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Des milliards pour les capitalistes 
et leurs guerres, l’austérité 

pour les travailleurs
Mercredi 20 mars, Macron a convoqué en 

toute urgence tous ses ministres et principaux 
dirigeants de sa majorité pour discuter autour 
d’un plateau de fruits de mer, dans les salons de 
l’Élysée, de la nécessité de diminuer la dépense 
publique.

Depuis plusieurs semaines, le gouvernement 
mène un véritable matraquage sur ce thème. « Les 
dépenses publiques se sont emballées », nous 
explique-t-on. Mais ce ne sont pas les travailleurs 
qui ont profi té de la générosité de l’État !

Tous ceux qui n’ont que leur salaire pour vivre, 
ceux qui ont été privés de 
leur emploi ou qui doivent 
enchaîner les contrats pré-
caires, les retraités qui 
touchent une pension de 
misère après une vie de 
travail, tous ceux-là ont 
vu leurs conditions de vie 
s’aggraver ces dernières 
années.

Ceux qui ont vidé les 
caisses de l’État, ce sont 
les grandes entreprises, 
elles qui ont empoché 
sous toutes les formes 
possibles des aides et sub-
ventions qui se montent 
chaque année au mini-
mum à 200 milliards d’eu-
ros. Les travailleurs n’ont 
pas à payer pour un défi -
cit et pour des dettes qui 
ont été faites au profi t des 
capitalistes !

Mais quand les poli-
ticiens au service de la 
bourgeoisie déclarent que 
« l’État doit cesser d’être 
une pompe à fric », comme 
vient de le faire le ministre 
de l’Économie, Bruno Le 
Maire, ce n’est pas pour 
diminuer les cadeaux versés au grand patronat 
et aux plus riches. Le gouvernement vient de 
décréter une baisse du budget de 10 milliards 
pour cette année, et il a annoncé que 20 milliards 
supplémentaires devront être économisés en 
2025. On sait ce que signifi ent ces « économies » : 
ce seront de nouvelles attaques contre les classes 
populaires !

Ce sont les travailleurs, les chômeurs et même 
les malades qui vont être frappés. Quand le 
ministre de la Santé évoque la modifi cation du 
dispositif de prise en charge des affections de 
longue durée et les conditions de remboursement 
des transports sanitaires, il se prépare à réduire 
l’accès aux soins de millions de personnes, avec 
des conséquences parfois dramatiques.

Alors que des mobilisations d’enseignants et 
de parents dénoncent le manque de moyens de 

l’école publique, la situation dans les établis-
sements scolaires va encore se dégrader ! Et il 
en sera de même dans les hôpitaux et dans les 
Ehpad, où la situation est déjà catastrophique, 
pour le logement et pour tous les services les plus 
essentiels à la population.

Au moment où les faillites d’entreprises 
repartent en fl èche, les chômeurs sont menacés 
à nouveau d’être privés d’une partie de leurs res-
sources, par la baisse des allocations ou la dimi-
nution de la durée d’indemnisation. Le gouverne-
ment se prépare à lancer une offensive de grande 

ampleur qui va faire recu-
ler les conditions de vie de 
l’ensemble du monde du 
travail.

Alors que des millions 
de personnes ont de plus 
en plus de mal à vivre cor-
rectement, la classe capi-
taliste, elle, continue de 
s’enrichir comme jamais. 
Les entreprises du CAC 
40, les plus puissantes du 
pays, viennent d’annoncer 
plus de 150 milliards de 
bénéfi ces en 2023, record 
battu pour la troisième 
année consécutive. Pour 
le monde des actionnaires, 
de leurs PDG grassement 
payés, comme celui de Stel-
lantis, Carlos Tavares, qui 
touche 100 000 euros par 
jour, l’heure n’est pas à 
l’austérité. Cette montagne 
de profi ts, les capitalistes 
l’obtiennent en aggravant 
l’exploitation, en tirant 
les salaires vers le bas, 
et grâce aux milliards 
d’argent public.

Le gouvernement pré-
tend qu’il n’y a plus 

d’argent pour payer des ambulanciers, pour rem-
bourser des soins médicaux, mais il trouve des 
milliards pour la guerre. Macron se vante d’avoir 
doublé le budget militaire depuis son arrivée au 
pouvoir et demande aux industriels de passer à 
une économie de guerre.

Autrement dit, demain, on aura des canons, 
des missiles, des Rafale, mais pas de médecins ni 
de lits dans les hôpitaux ! Des privations, l’aggra-
vation de la crise et la multiplication des guerres, 
voilà l’avenir que nous promettent les dirigeants 
du monde capitaliste !

Pour s’y opposer, les travailleurs disposent 
d’armes puissantes : ils font tourner toute la 
société, ils ont la force de la diriger et de lui offrir 
un autre avenir que le capitalisme, avec ses crises 
et ses guerres.

Nathalie Arthaud



LEUR SOCIÉTÉ

�uħe ou=riËre n� ����        �� mars ����        �

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
�aintf�aAaire
�amedi ¤ a=ril 
de �¤։,eures Å minuit

Alvéole 12 de la base 
sous-marine, 9, bd 
de la Légion-d’Honneur

¬ �¥։,euresT dÌbat a=ec 
�at,alie �rt,aud

�imo+es
�amedi ¤ a=ril 
Å 6artir de ��։,eures

Maison 
du Temps libre 
de Landouge

¬ ��։,euresT dÌbat a=ec 
�eanf�ierre �ercier

�n+ers
�amedi �� a=ril 
Å 6artir de ��։,eures

Salle Aragon 
1, rue Joseph Bara, 
à Trélazé

¬ �¥։,euresT dÌbat a=ec 
�at,alie �rt,aud

�ul,ouse
�imanc,e �� a=ril 
Å 6artir de ��։,։��

Complexe sportif 
Chemin de �runstatt,
à Rixheim

¬ ��։,։��T dÌbat a=ec 
�eanf�ierre �ercier

�eħe 6ubli7ue։V
l’État providence… 
pour les capitalistes
D’après les chiffres publiés par l’Insee mardi 
26 mars, le déficit public a atteint en 2023 
��4 milliar&s &Zeuros, soit �,� ¦ &u ��, #ien plus
que ce que prévoyait le gouvernement. La dette 
publique, elle, atteint le montant astronomique 
&e � �0�,2 milliar&s &Zeuros, soit ��0,¤ ¦ &u ��W

Contrairement aux com-
mentaires des serviteurs de 
la bourgeoisie, les travail-
leurs n’ont en aucun cas été 
E«n«ficiaires de la dilaSida-
tion d’arJent SuElic ou du 
« quoi qu’il en coûte » : leur 
niveau de vie n’a fait que 
chuter. La hausse de l’en-
dettement SuElic est l’e[-
Sression du Sarasit isme 
croissant de la bourgeoisie 
qui dévore les deniers de 

l’État tandis que l’économie 
staJne et que les «quiSe -
ments SuElics sont sacrifi«s.

Bien avant le Covid et la 
crise sanitaire, la constante 
de tous les gouvernements, 
de gauche comme de droite, 
a «t« de multiSlier les ca-
deaux et subventions di-
verses au Satronat. $insi, 
dªs ����, d’aSrªs une «tude 
com ma nd«e Sa r l ’ , 5 (6 , 
, n s t i t u t  de  r e c Ke r c Ke s 

économiques et sociales, le 
montant des aides SuEliques 
au[ entreSrises atteiJnait 
déjà 200 milliards d’euros 
Sar an, le douEle du EudJet 
de l’Éducation nationale, et 
il reSr«sentait en fait Srªs 
du tiers du budget de l’État.

$vec la crise sanitaire 
Suis la flamE«e des Sri[ de 
l’énergie, l’État a déversé 
des dizaines de milliards 
d’euros suSSl«mentaires 
¢ la EourJeoisie. $insi, se-
lon la &our des comStes, le 
bouclier énergétique, d’un 
coût de 36 milliards d’eu-
ros d’arJent SuElic, a Srot«-
gé non les consommateurs 
mais les trusts de l’énergie, 
qui se sont r«Sartis �� mil-
liards de surSrofits dans les 
deux dernières années.

$lors m¬me que le d« -
f icit SuElic e[Slosait, les 
gouvernements ont conti-
nu« ¢ suSSrimer au r\tKme 
Sr«vu les imS¶ts qui ta[ent 
les Srofits. L’imS¶t sur les 
soci«t«s est Sass« de �� ¢ 
�� � en ���� Sour un co½t 
annuel de 11,1 mil l iards 
d’euros Sour l’�tat. Les im-
S¶ts de Sroduction ont «t« 
r«duits du m¬me montant, 
au Slus Jrand EonKeur des 
actionnaires. (t aEsolument 
tout est Sr«te[te ¢ la trans-
fusion d’arJent SuElic vers 
les grands trusts, comme 
« la transition énergétique », 
le « rattrapage du retard in-
dustriel», etc.

L’addit ion est Sr«sen-
t«e au[ classes SoSulaires, 
en les d«Souillant de leurs 
maigres droits en matière 
de cK¶maJe, de retraite, de 
santé et d’éducation.

Christian Bernac

�,Ömeurs։V Attal veut 
leur faire les poches
�e �remier ministre &e=ait e?poser, le 2� mars,
au cours d’un goûter avec ses ministres d’abord, 
au 20 ,eures &e �
� ensuite, ses nou=eau?
pro/ets &Zéconomies au? &épens &es c,ÖmeursW

$vant m¬me que le d«tail 
en soit connu, les orienta-
tions de Le 0aire et $ttal 
ont largement été évoquées, 
et annoncent la Soursuite 
des attaques contre les tra-
vail leurs sans emSloi, en 
les amSlifiant encore. $Srªs 
les réformes de 2019 et de 
����, qui ont aSSauvri les 
Slus Sr«caires, 0acron et 
ses ministres considèrent 
froidement qu’il \ a encore 
des économies à faire en les 
aSSauvrissant de nouveau�

La dernière attaque, celle 
de ����, Sas encore aSSli-
qu«e, a consist« ¢ Sriver les 
cK¶meurs en fin de droits 
de l’$66, l’allocation sS«ci-
fique de solidarit«, Sour la 
remSlacer Sar le 56$, ce qui 
n’est Sas «quivalent. 1on 
seulement l’$66 est comSa-
tible avec d’autres alloca-
tions comme l’aide au loge-
ment, mais elle ouvre des 
droits à la retraite, en tri-
mestres et en Soints, ainsi 
qu’¢ la retraite comSl«men-
taire. &e n’est Sas le cas du 
56$. &ette r«forme condui-
ra ¢ un aSSauvrissement 
d«liE«r« et SroJramm« de 
ces travailleurs âgés, dans 
l’incaSacit« de retrouver un 
emSloi, et qui se trouveront, 
une fois à la retraite, à tou-
cher au mieux le minimum 
viei l lesse, ce qui signifie 
la misère jusqu’à la fin de 
leurs jours.

Les Sistes «voqu«es au-
Mourd’Kui sont du m¬me 
ordre : réduire la durée d’in-
demnisation, en Sarticulier 

celle des cK¶meurs de Slus 
de 55 ans qui seraient, à 
en croire Le Maire, injus-
tement favoris«s Sar raS-
Sort ¢ leurs collªJues Slus 
jeunes, et réduire le mon-
tant de l’al location d’une 
fa©on ou d’une autre. $insi 
��� ��� cK¶meurs de Slus 
de �� ans Sourraient ¬tre 
touc hé s .  C i nq m i l l ion s 
d’autres cK¶meurs, de leur 
c¶t«, sont d«M¢ Sonctionn«s 
lourdement deSuis que le 
gouvernement a instauré 
une durée d’indemnisation 
variable en fonction du taux 
de cK¶maJe.

Les Sr«te[tes invoqu«s 
¢ 0atiJnon et ¢ %erc\ ne 
manquent Sas � la dette Su-
blique, la menace sur la no-
tation de la )rance, le Slan 
de rigueur à rebondisse-
mentsȐ L’aSSrocKe des «lec-
tions aiguise de surcroît les 
motivations de Macron et 
de sa bande, qui cherchent 
¢ rivaliser avec l’e[tr¬me 
droite et les L5, en s’atta-
quant aux travailleurs les 
Slus fraJi les, en entrete -
nant les Sr«MuJ«s les Slus 
«cul«s sur les cK¶meurs 
qui seraient des assistés et 
autres E¬tises ¢ relents an-
ti-ouvriers. Pourtant, le but 
réel de ces manœuvres est 
touMours dans la m¬me oS-
tique invariante � Sressurer 
la classe travail leuse, ac-
tive, sans emSloi ou retrai-
t«e, Sour Jonfler les coffres 
du Jrand Satronat et de la 
finance.

Viviane Lafont

LO
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�a liste �uħe ou=riËre g le cam6 des tra=ailleurs։V
communiste, révolutionnaire et internationaliste

Ouvriers sur les chaînes 
de production, des entrepôts 
et des chantiers, employés 
dans le commerce, dans des 
bureaux, travailleurs de la 
santé de l’éducation ou des 
transports, nous avons tous 
les mêmes intérêts, quelle 
que soit notre origine, cou-
leur de peau ou nationalité. 

Nous devons faire face 
à la rapacité patronale, aux 
attaques contre les salaires, 
les emplois, la retraite, le 
logement…

Nous devons non seu-
lement nous battre pour 
défendre nos condit ions 
d’existence, mais aussi pour 
renverser la dictature de 
la classe capitaliste qui dé-
tient les principaux groupes 
industriels, commerciaux 
et financiers et a ainsi les 
moyens d’imposer ses dik-
tats au gouvernement et à 

toute la société.
Cet te minorité de pa-

rasites irresponsables se 
soucie exclusivement d’ac-
cumuler toujours plus de 
Srofits. 7ant Sis Sour la Sla-
nªte et ses ressources � 7ant 
pis pour la crise climatique! 
Et tant pis aussi si la guerre 
économique entre ces capi-
talistes finit par entraîner 
tous les peuples dans une 
généralisation des affron-
tements qui ensanglantent 
déjà l’Ukraine, le Moyen-
Orient, l’Afr ique et bien 
d’autres régions du monde.

Ce n’est pas l’Union eu-
ropéenne qui s’opposera 
à cette évolution catastro-
phique car elle a été bâtie 
par et pour les capitalistes. 
Leur but était de construire 
un marché commun sur 
lequel i ls continueraient 
d’être en concurrence, et 

qui leur permettrait d’af-
fronter la concurrence des 
États-Unis ou de la Chine. 
7out cela s ’est fait , Eien 
sûr, sur la base de l’exploi-
tation des travailleurs, ce 
qui fait de l’UE une machine 
de guerre contre nos condi-
tions d’existence.

M a i s ,  d i s a i e n t - i l s , 
l’Union européenne allait 
assurer la paix en Europe. 
Cela n’a jamais été vrai, et 
on voit ce qu’il en est au-
jourd’hui alors que l’UE se 
met en ordre de batai l le 
pour mener la guerre contre 
l a  R u s s ie !  E x ac te me nt 
comme nous n’avons rien à 
attendre de l’État français et 
du gouvernement, dévoués 
à la grande bourgeoisie et 
à son système, le monde du 
travail n’a que des coups 
à attendre de cette institu-
tion capitaliste. Le fond du 

problème est que le capita-
lisme, système de plus en 
plus fou, conduit l’humanité 
à la catastrophe, il doit être 
renversé!

3rofitons de ces «lections 
pour affirmer le plus nom-
breux possible que les tra-
vailleurs, qui font tourner 
toute la société, ont la force 
et la capacité de la diriger ! 
Ceux qui n’ont aucun privi-
lège à défendre dans cette 
société sont la seule force 
capable de la réorganiser 
sur des bases collectives en 
fonction de l’intérêt général.

Il faut dénoncer le piège 
tendu par les démagogues 
qui utilisent les immigrés 
comme boucs émissaires, 
et qui ciblent aussi l’Europe 
pour prôner le repli national 
et cacher les véritables res-
ponsables : la grande bour-
geoisie qui dirige et domine 

la société au travers de l’ex-
ploitation des hommes et de 
la planète.

À l’Europe capital iste, 
nous opposerons la perspec-
tive de l’Europe des travail-
leurs et des États-Unis so-
cialistes d’Europe. Face au 
nationalisme, nous défen-
drons l’internationalisme 
ouvrier. Face aux drapeaux 
français et européen des ca-
pitalistes, nous brandirons 
le drapeau rouge, celui des 
travailleurs.

Ces élections, pas plus 
que les autres, ne permet-
tront aux travail leurs de 
changer leur sor t .  Mais 
elles sont une occasion de 
s’exprimer, de dénoncer la 
faillite du capitalisme et de 
défendre un autre avenir. 
Soyons-le plus nombreux 
possible à le faire avec la 
liste Lutte ouvrière!

Éric Pecqueur, 
ouvrier de l’automobile (Nord)
Candidat sur la liste Lutte ouvrière, j’ai 57 ans 
et cela fait vingt-quatre ans que je suis 
embauché comme ouvrier chez Toyota près de 
Valenciennes. J’y suis aussi responsable syndical.

Mes deux grands-pères 
étaient mineurs dans le 
Nord, et ma grand-mère 
maternelle avait émigré de 
Pologne en 1919 pour fuir 
la misªre. 7ous ont connu 
les deux guerres mondiales. 
Mon aïeule a échappé aux 
expulsions de Polonais par 
le gouvernement français 
dans les années 1930. Mais, 
face à l’avancée des armées 
de Hitler, comme des cen-
taines de milliers d’autres, 
elle a fui avec mon grand-
père sur les routes en mai 
1940, ma mère encore bébé 
dans leurs bras.

J’ai grandi dans cette fa-
mille ouvrière et commu-
niste, où souvent lors des 

repas on parlait de tout ça, 
ainsi que des grandes grèves 
des mineurs, mais aussi de 
la sale guerre d’Algérie, où 
mon père a failli être tué 
plusieurs fois en trente mois 
de mobilisation. C’est cela, 
la réalité du capitalisme!

Aujourd’hui, la crise éco-
nomique, le réarmement des 
États, la guerre en Ukraine, 
le massacre de la popula-
tion de Gaza, la montée des 
régimes autoritaires en Eu-
rope, la récente loi immi-
gration en France, cela res-
semble beaucoup à ce qu’ont 
vécu mes grands-parents.

Le capita l isme est en 
train de plonger la planète 
dans la barbarie et il faut 

que le monde du travail re-
trouve la conscience que 
l’avenir de l’humanité dé-
pend de lui, de sa force col-
lective, de notre capacité 
à nous, les travailleurs, de 
diriger toute la société !

Oui, pour échapper à la 
barbarie, la classe ouvrière 
doit renverser le capita-
lisme et bâtir une société 
nouvel le, débarrassée de 
l’exploitation, du chômage, 
de la pauvreté, des fron-
tières et des guerres.

�eetin+ 
de la liste �uħe ou=riËre g 

le cam6 des tra=ailleurs 
a=ec �at,alie �rt,aud 
et �eanf�ierre �ercier

�endredi �¤ a=rilT Å ��։,eures
�rande salle de la �utualitÌ

��T rue �aintf�ictor g �aris �e

�Ìtro �aubert �utualitÌW
	ntrÌe +ratuiteW

V
IC

TO
RI

A
 V

IE
N

N
ET

LO

LO

EUROPÉENNES



LEUR SOCIÉTÉ

�uħe ou=riËre n� ����        �� mars ����        �

��
 et �
։V le souverainisme 
sert le patronat
Les élections européennes sont une occasion pour 
le PCF et LFI d’allier un pacifisme de façade quand 
il s’agit de la guerre en Ukraine et une opposition à 
l’entrée de ce pays dans l’Union européenne (UE).

Invité sur France 2 le 
19 mars, Léon Deffontaines, 
tête de liste du PCF lors de 
ces élections, a entonné une 
démagogie bien nationaliste 
en présentant l’élargisse-
ment de l’UE à l’Ukraine ou 
à la Moldavie comme une 
éventualité catastrophique. 
Il a osé dire, en sortant théâ-
tralement un billet de cin-
quante euros, soit le salaire 
minimum moldave, qu’un 
tel élargissement tirerait 
les salaires des travailleurs 
français automatiquement 
vers le bas. Mais qui met 
systématiquement les tra-
vail leurs en concurrence 
entre les pays ou même à 
l’intérieur d’un pays, si ce 
n’est le patronat ? Montrer 
l’UE du doigt ne sert qu’à 
camoufler sa resSonsaEilit«.

Le PCF ainsi d’ail leurs 

que LFI mettent en oppo-
sit ion les travai l leurs de 
France et ceu x des pays 
de l ’ E s t .  Mé lenc hon en 
2016 avait déjà servi cette 
soupe réactionnaire en re-
prochant aux travailleurs 
détachés d’Europe de l’Est 
de « voler leur pain aux tra-
vailleurs qui se trouvent sur 
place ». Comme si les seuls 
q u i volent les ouv r ier s 
n’étaient pas les patrons, 
qui font tout pour tirer les 
salaires vers le Eas afin de 
r«aliser leurs Srofits �

Dans l’Union européenne 
ce sont les capitalistes des 
pays les plus puissants , 
l’Allemagne et la France en 
premier lieu, qui imposent 
leur loi, instal lent ou dé-
truisent des usines indépen-
damment des frontières et 
indépendamment de l’UE, 

m¬me s’ils Srofitent de son 
cadre. Renault a construit 
des usines aussi bien en 
France qu’en Roumanie et 
au Maroc, en y pratiquant 
des salaires extrêmement 
bas. Aucune frontière ne 
protège les travailleurs. Car 
la cause unique de leurs 
malheurs est l’exploitation 
capitaliste par le patronat 
qu’il soit français ou autre.

Les idées souverainistes 
ne servent qu’à faire oublier 
l’existence de l’exploitation 
et à dresser les travailleurs 
les uns contre les autres, 
en en présentant certains 
comme des menaces pour 
les autres et en fournissant 
de l’engrais au terreau sur 
lequel croît l’extrême droite. 
Il est au contraire plus que 
jamais nécessaire de mon-
trer aux travail leurs que 
leurs ennemis, ce sont les 
capitalistes, à commencer 
par ceux qui les exploitent 
d irectement , dans leurs 

propres pays.
Ceu x q u i ag itent ces 

idées mentent aussi au x 
travai l leurs quand i ls se 
présentent en défenseurs 
de la paix. Quand Manuel 
Bompard présente ainsi la 
liste LFI, il se garde bien de 
rappeler que les députés In-
soumis ont systématique-
ment voté depuis 2022 pour 
les envois d’aide militaire à 
l’Ukraine.

De son côté, un autre 
député LFI, François Ruf-
fin cherche même à se dé-
m a r q ue r  du  p ac i f i s me 
claironné de ses collègues 
en af f i r mant u n souve -
rainisme guerrier. Dans 

une interview au journal 
Le Monde du 16 mars, il a 
déclaré : « Kiev n’a pas be-
soin de grandes déclara-
tions mais de munitions »
et revendiqué « une indus-
trie de guerre »,  au nom de 
la dissuasion armée. Qui 
Srofitera de cette industrie 
de guerre, si ce n’est les ac-
tionnaires de Dassault et 
Thales ? Et qui en subira 
les conséquences écono-
miques, meurtrières, sinon 
les classes populaires ? Ruf-
fin montre ainsi de façon 
claire et funeste les implica-
tions de son souverainisme, 
fût-il estampillé de gauche.

Thomas Baumer

�	��։V pile ils gagnent, face on perd

Jeudi 21 mars, les sénateurs ont refusé de ratifier le 
traité de libre-échange général entre le Canada et 
l’Union européenne, CETA selon l’acronyme anglais.

On a trouvé d’un côté 
les défenseurs du traité, 
c ’est-à- d i re les sout iens 
du gouvernement, prêts à 
affirmer qu’il favorise les 
bonnes affaires, le progrès 
économique. De l’autre, ses 
détracteurs ont dénoncé la 
ruine de la petite agricul-
ture et la remise en cause 
des droits sociau[, en affir-
mant que l’ultime rempart 
pour les travailleurs serait 

constitué par les frontières 
nationales, dont le PCF qui 
a qualifi« le reMet de « coup 
de tonnerre». Il est bien plus 
probable qu’il s’agisse d’un 
pétard mouillé.

Cette pièce se joue à la 
signature de chaque traité, 
et i l s’en signe en perma-
nence pour favoriser des 
affaires qui ne peuvent être 
qu’internationales. L’ab-
surdité de la discussion et 

du vote actuels vient de ce 
que le CETA s’applique déjà, 
dans ses grandes l ignes, 
depuis 2017. On n’a pour-
tant pas connu depuis lors 
d’explosion des échanges 
UE-Canada et surtout pas 
l’avalanche de viande de 
bœuf qui serait, paraît-il, 
à craindre. En 2023 le Ca-
nada en a exporté 1 400 
tonnes vers une Europe qui 
en consomme 5 millions de 
tonnes Sar an� (n revancKe 
ses exportations de lithium, 
d’uranium et de pétrole de 

schiste ont plus que doublé, 
des matières premières qui 
n’intéressent ni ne concur-
rencent le petit paysan ou 
la coopérative fromagère 
mais sont en revanche es-
sentielles à la grande indus-
trie. L’interruption partielle 
des échanges avec la Russie 
rend d’ailleurs ces impor-
tations d’autant plus néces-
saires pour les capitalistes 
européens.

Les groupes industriels 
intéressés à l’accord et les 
États qui les représentent 
n’ont donc pas attendu que 
les Parlements des diffé-
rents Sa\s ratifient le trait«. 
Ils l’ont appliqué immédia-
tement et ont retardé autant 
qu’ils le pouvaient les diffé-
rents votes car, dans tous les 
pays, des partis d’opposition 
font profession de dénoncer 
les traités de libre-échange. 
Pour ceux qui, comme LR 
ou le PS, passent régulière-
ment aux affaires, c’est gro-
tesque : le CETA a été négo-
cié sous Hollande et nombre 
d’autres du même genre 
l’ont été sous Sarkozy, pour 
ne pas remonter plus loin.

L’extrême droite, le PCF, 
LFI et les écologistes qui ont 
voté contre le traité disent 
ainsi vouloir défendre le 

petit agriculteur et la nour-
riture saine produite près 
de chez nous. Mais on peut 
parier que ces partis, s’ils 
parviennent au pouvoir, 
s ’a l ig neront su r les be -
soins du grand patronat et 
sacrifieront, comme le fait 
Macron, autant de petits 
agriculteurs qu’i l faudra 
pour sauvegarder les inté-
rêts du grand capital.

Alors, faut-i l être pour 
la signature du CETA ou 
s’y opposer ? Faut-i l faire 
confiance au liEre�«cKanJe 
ou considérer les frontières 
comme une protect ion ? 
Ce débat est un leurre. Les 
travailleurs des différents 
pays ne sauveront leurs 
conditions de vie que s’ils 
contraignent les capitalistes 
à en payer le prix en prenant 
sur les Srofits tir«s de l’e[-
ploitation, que ce soit dans 
le contexte du libre-échange 
ou à l’abri des frontières. 
On peut en dire autant des 
petits paysans écrasés par 
la pression du grand capi-
tal. Aucune frontière, aucun 
traité entre capitalistes et 
aucun débat parlementaire 
qui le rejetterait ne sauvera 
ceux qui doivent vivre de 
leur travail.

Paul Galois

Élevage de bœufs au Canada.
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�errorisme։V l’impérialisme et ses élèves
Les échos de l’attentat terroriste de Moscou, de ses 
137 victimes, des blessés et des destructions ont été 
perçus dans le monde entier. C’était le but recherché 
par ses auteurs, l’attentat ayant été revendiqué par 
une branche de l’organisation de l’État Islamique 
(Daech) de façon assez crédible pour que l’ensemble 
des commentateurs lui attribuent ce crime.

Le gouvernement fran-
çais a été particulièrement 
prolixe à ce propos. D’une 
part ses représentants ont 
multiplié les déclarations 
sur une menace qualifiée 
de « réelle » par Attal et « en 
augmentation » par les ser-
vices policiers. D’autre part 
le ministre de l’Intérieur 
'armanin a affirm« « qu’on 
n’avait jamais déjoué autant 
d’attentats en France », ce 
qui est inv«rifiaEle et Seut 
ressortir de la pure vantar-
dise, si ce n’est du marke-
tinJ Solitique. 0ais, Eien 
sûr, les Jeux Olympiques de 
Paris pourraient être une 
ciEle de cKoi[ Sour des ter-
roristes, car Coca Cola, Nike 
et Heineken ne sont pas les 
seuls en qu¬te de SuElicit« 
mondiale.

L a s u r e nc Kªr e  de  l a 
d r o i t e  e t  d e  l ’e x t r ê me 
droite a été au rendez-vous, 
&iotti, le leader de L5, n’K«-
sitant Sas ¢ qualifier le ter-
rorisme islamiste de « prin-
cipale menace qui pèse sur 
notre avenir ». On a évidem-
ment entendu les diatriEes 
KaEituelles contre les mu-
sulmans et l’immigration, 
comme aSrªs cKaque atten-
tat et comme, en fait, à toute 
occasion. Mais personne, 
dans le monde politique et 
les médias, n’a rappelé d’où 
viennent ces terroristes, de 
quelles guerres ils sont nés, 

qui les a financés, armés, 
«duqu«s et dans quel Eut.

Cet te mouvance pol i -
tique est née à l’occasion de 
l’invasion de l’$fJKanistan 
par l’armée russe et de la 
guerre qui a suivi de 1979 
à 1989. Les services amé-
ricains ont alors armé et 
entraîné les groupes isla-
mistes qui comEattaient les 
troupes russes. Il s’agissait, 
d’après le gouvernement 
américain, de « saigner les 
Soviétiques ». 'es cKefs isla-
mistes, pas moins réaction-
naires ni moins terroristes 
q ue ceu [ d’auMourd’Ku i , 
étaient alors qualifiés de 
comEattants de la liEert«. 
C’est de leurs rangs que 
sont sortis Ben Laden, l’or-
ganisateur de l’attentat de 
1eZ <orN du �� seStemEre 
����, et les cKefs taliEans 
qui ont pris le pouvoir en 
$fJKanistan et \ font r« -
gner la terreur.

Les services américains 
et leurs al l iés, éventuel-
lement relayés par l’Ara-
Eie saoudite ou le 4atar, 
ont répété ce même genre 
d’opérations à de multiples 
reprises. Le Hamas, par 
exemple, qu’Israël prétend 
«radiquer auMourd’Kui Sar 
sa guerre de terreur, avait 
été au départ favorisé par 
ses services pour faire pièce 
au )ataK, l ’orJanisat ion 
nationaliste palestinienne 

laïque. L’organisation de 
l’État islamique elle-même 
a été uti lisée, c’est-à-dire 
financée et armée, par le 
4atar et la )rance ainsi 
que la Turquie pour com-
Eattre le Souvoir de %acKar 
al-Assad en Syrie, à partir 
de 2011. Puis, devant le dé-
veloppement incontrôlé de 
leur créature qui prenait 
pied dans toute la région, 
les armées occ identa les 
sont intervenues, y com-
pris en frappant la popula-
tion civile, pour tenter de 
l’anéantir.

Dans leur lutte pour la 
domination, pour le main-
tien de l’exploitation des 
t ravai l leu rs de tous les 
pays dans les pires condi-
tions, pour continuer leurs 

pillages séculaires, les pays 
impérialistes, propulsent, 
sout iennent et imposent 
des dictatures féroces. Ils 
encouragent pour cela les 
pires préjugés et s’appuient 
sur les tueurs en grand et 
en petit. Les groupes ter-
roristes islamistes étaient 
au départ quelques-uns des 
cKiens de Juerre de cette 
meute.  Le fa it  q u’ i l s  se 
soient retournés contre leur 
commanditaire occidental 
n’est pas original. D’autres 
l’ont fait avant eux.

La situat ion actuel le, 
et tout d’aEord l’Korreur 
sans nom q ue su Eissent 
Eien des SeuSles du fait 
de l’impérialisme, fait que 
ces groupes peuvent tou-
jours trouver de nouveaux 

com Eat t a nt s  \  comSr i s 
pour agir dans les métro-
poles occidentales. L’atten-
tat de Moscou comme celui 
du Bataclan, celui du World 
Trade Center ou ceux qui 
ensanglantent régulière-
ment Eien des Sa\s musul-
mans sans qu’on en parle 
dans les pays occidentaux 
sont des crimes KorriEles. 
4uoiqu’en disent les Soli-
t iciens réactionnaires, la 
pi re menace pour l ’ave -
nir n’est pas cependant ce 
terrorisme islamiste aus-
si meurtrier soit-i l , mais 
la survie du système im-
périal iste qui l’engendre 
et qui est caSaEle de Eien 
d’autres massacres et de 
Eien d’autres destructions.

Paul Galois

�ardella։V candidat à gouverner pour les capitalistes
Tête de liste RN aux Européennes, Jordan Bardella, 
a tenu son deuxième meeting de campagne à 
Montbéliard. D’après la presse, le public comptait 
2 000 personnes sou=ent /eunes, =enues &e toute 
la région et même de Moselle et d’Alsace.

À q uelq ues centai nes 
de mªtres du Eerceau de 
Peugeot, devenu PSA et au-
Mourd’Kui 6tel lantis, %ar-
della a exalté « la France du 
travail »… sans dire un mot 
contre la famille Peugeot et 
le groupe Stellantis, alors 
que l’usine Peugeot de So-
cKau[�0ontE«liard est Sas-
sée en quelques dizaines 
d’années de 40 000 à 5 000 
travailleurs du fait des sup-
pressions d’emplois et de la 

sous-traitance.
5icKes ¢ mil l iards, les 

Peugeot ,  com me tout le 
grand patronat, sont res-
SonsaEles des suSSressions 
d’emSlois, du cK¶maJe, de 
la précarité, des cadences 
de fous que les travailleurs 
suEissent. 0ais %ardel la 
et le RN s’en prennent aux 
immigrés pour masquer 
cette réalité-là. «On paye, on 
paye pour qui? Pour ceux qui 
ne travaillent pas, pour les 

migrants» a déclaré Bardel-
la à son meeting. En même 
temps, les énormes profits 
q ue v ient d’annoncer le 
groupe Stellantis – dont les 
Peugeot sont actionnaires – 
ont représenté 18,6 mi l-
liards d’euros, soit le salaire 
annuel de  465 000 salariés, 
payés 2 000 euros cotisa-
tions sociales incluses. Les 
grosses sociétés du CAC 40 
ont vu leurs profits explo-
ser. Voilà en fait pour qui 
«on paye» : là sont ceux qui 
font payer et exploitent les 
travai l leurs et toutes les 
classes populaires.

Le RN veut arriver au 
pouvoir, autrement dit gérer 

la société pour le compte 
de ses vrais maîtres, les 
Peugeot, les Dassault, les 
Bolloré et autres grandes 
familles EourJeoises. 3our 
masquer les vrais respon-
saEles de l’e[Sloitation et du 
d«laErement de la soci«t« 
capitaliste, i l désigne des 
Eoucs «missaires, l’(uroSe 
ou les immigrés. Si des gens 
comme Le Pen ou Bardel-
la arrivaient au pouvoir, 
comme tous les autres politi-
ciens, les Ciotti, Le Maire et 
Macron, ils gouverneraient 
dans l’intérêt du grand pa-
tronat et de la finance.

Voilà donc les nouveaux 
Eonimenteurs Soliticiens, 

après Mitterrand qui voulait 
« changer la vie », Hollande 
qui disait «mon ennemi c’est 
la finance », et Sarkozy qui 
parlait de «moraliser le capi-
talisme ». Mentir et amuser 
la galerie pendant que la 
Jrande EourJeoisie Sille la 
société, c’est tout un métier.

Au pouvoir, Bardella-Le 
Pen prendraient la suite, en 
divisant encore davantage 
les travailleurs en fonction 
de leur origine. Il faut plus 
que jamais se souvenir des 
paroles de l’Internationale : 
« Il n’y a pas de sauveur 
suprême, travailleurs sau-
vons-nous nous-mêmes.»

Étienne Hourdin

Les débris du Crocus City Hall, près de Moscou, samedi 23 mars.
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L’opération “place nette XXL” inaugurée le 19 mars 
à Marseille par Macron lui-même, s’est poursuivie 
les 25 et 26 mars dans plusieurs villes, dont Roubaix 
avec le ministre de l’Intérieur Darmanin en vedette.

Il s’agirait, grâce à l’in-
tervention simultanée de 
centaines de policiers, de 
faire place nette du com-
merce de stupéfiants dans 
les quartiers où il se pra-
tique au vu de tous. Mais 
les habitants de ces quar-
tiers, c’est-à-dire avant tout 
des familles de travailleurs, 
savent pertinemment, pour 
l’avoir déjà vécu, que ces 
opérations policières n’ont 
aucune efficacit«. Le lende-
main, les dealers ou ceux 
qui les remplacent sont à 
leur poste.

Même certains policiers 
spécial isés dans la lutte 
contre les trafiquants ont fait 
des confidences au[ Mourna-
listes et doutent de l’effica-
cité de la méthode. « Place 
nette » a certes permis de 
saisir quelques dizaines 
de kilos de stupéfiants et 
quelques centaines de mil-
liers d’euros, en déployant 
des centaines de policiers 
durant quelques heures. 
Mais, disent ces policiers, 
en une seule opération dans 
un port ou chez un grossiste 
repéré par une longue et 
discrète enquête, des tonnes 

de drogue peuvent être sai-
sies, pour des valeurs se 
chiffrant en millions d’eu-
ros. Mais c’est évidemment 
moins spectaculaire, on ne 
voit ni Macron ni Darma-
nin sur la photo, les jour-
naux télévisés ne peuvent 
pas montrer de policiers en 
escadrille fondant sur les 
quartiers maudits.

[�lace neħe ���\։V
le spectacle avant tout

�arseille։V Macron et Darmanin en représentation
Mardi 19 mars, Darma-

nin a visité Airbus Heli-
copters à Marignane. Des 
chefs de l’entreprise et de 
la sous-traitance étaient 
passés la veil le dans les 
bureaux et ateliers pour 
demander à tout le monde 
d’aller assister au discours 
du ministre.

I l  f a l l a i t ,  pa r a î t - i l , 
«montrer du monde», et en 
particulier… des femmes. 
En revanche, les sous-trai-
tants avaient interdiction 
d’afficKer un siJne de leur 
entreSrise. Les cKefs ont 
donc prêté en priorité des 
vestes à l’insigne Airbus 

aux femmes sous-traitan-
tes : ce qui est d’habitude 
interdit était ce jour-là la 
consigne. Mais le vrai mo-
tif de la venue de Darma-
nin était une commande 
massive d’hél icoptères 
H160 destinée à sa police, 
commande qui semble ga-
rantir l’emploi pour la pé-
riode à venir. Ajouté à la 
pause dans le travail, cela 
promettait à Darmanin un 
succès facile.

Après A irbus, le mi-
nistre de l’Intérieur, cette 
fois flanqu« de 0acron, est 
aussi allé visiter la cité de 
la Castellane à Marseille, 

très pauvre et minée par le 
trafic de droJue, accomSa-
gné d’un grand renfort de 
policiers et de gendarmes. 
Cela a été l’occasion de 
nombreuses déclarations 
e t  pr omes s es  de lut te 
contre les trafics et les tra-
fiquants. Ce sont des dis-
cours qui ne coûtent pas 
cher, et font partie de la 
campagne électorale. De 
là à faire fonctionner les 
services publics, réparer 
les ascenseurs et procurer 
du travail aux uns et aux 
autres, il y a loin.

Après le départ de Dar-
manin et Macron, en début 

de nuit, un hélicoptère a 
tourné longuement au-des-
sus de la cité de la Castel-
lane, et a recommencé le 
lendemain. Ce ne peut évi-
demment Sas ¬tre efficace 
contre le trafic de droJue. 
D’ail leurs, dès le départ 
des policiers, les dealers 
étaient de retour et en in-
formaient leurs clients par 
textos. Tout au plus était-
ce une démonstration de 
force pour impressionner 
la population du quartier : 
un avant-goût de ce à quoi 
ser v iront les apparei ls 
Airbus.

Correspondant LO

�a �ro=ence։V
la Une qui n’a pas plu à Macron !
Durant trois jours, du 23 au 25 mars, le 
quotidien régional La Provence n’est pas paru, 
les journalistes ayant très majoritairement 
voté une grève illimitée suite à la suspension 
du directeur de la rédaction par la direction 
du journal, propriété du groupe CMA-CGM.

À l’origine de la colère 
des journalistes, se trou-
vait la mise en cause de la 
Une du journal du 21 mars, 
qui titrait deux jours après 
l ’opérat ion pol it iq ue de 
Macron dans la cité mar-
seillaise de La &astellane � 
« Il est parti , et nous, on 
est toujours là .. . »  La d i -
rec t ion a prétendu q ue 
cette Une pouvait passer 
pour un « hommage » aux 
dealers, alors que la phrase 
complète dans un article 
du jour était c lairement 
attribuée à un habitant de 
la cit« et finissait Sar « ...on 
est  tou jours là ,  dan s la 
même galère » !

Le d«saveu de la r«dac-
tion par la direction du jour-
nal était le fait du prince. 
Alerté par des élus macro-
nistes locaux, Macron n’a 
eu qu’à manifester son mé-
contentement auprès de son 
ami l’armateur milliardaire 
Rodolphe Saadé, à la tête du 
groupe CMA-CGM et pro-
priétaire de La Provence de-
Suis ����. La direction s’est 
alors inclinée, avec excuses 
et sanction.

Indignés de cette ingé-
rence, les journalistes ont 
décidé la grève i l l imitée. 
À un rassemblement, une 
Sancarte afficKait � « Nos in-
fos, c’est pas du travail d’a(r)

mateur ». La Jrªve n’aura 
duré que trois jours, le di-
recteur de la rédaction sus-
pendu ayant été réintégré 
au bout de deux. Elle tom-
bait effectivement mal pour 
Saadé, alors qu’il s’efforce 
de montrer patte blanche 
pour racheter BFM et RMC, 
après avoir acquis M6 et le 
journal La Tribune en 2023!

Après avoir assis sa do-
mination sur le transport 
maritime, l’affairiste se bâtit 
un empire dans les médias. 
Il peut ainsi renvoyer l’as-
censeur à ses amis, tant il 
est vrai que l’essor de son 
groupe multinational doit 
beaucoup au x relat ions 
politiques entretenues au 
sommet de l’État, de Chirac 
à Macron. Son journal se de-
vait donc de relayer la com-
munication présidentielle, 
plutôt que de rendre compte 
du mécontentement des 
habitants devant ce défilé. 

« Toute cette mascarade de 
communication me dégoûte»,
déclarait l’un d’entre eux.

Cette Une de La Provence 
n’«tait qu’un reflet de ce que 
vivent les habitants et les 
Meunes des cit«s. Lorsque la 
lumière du show médiatique 
et sécuritaire s’éteint, il reste 

la galère quotidienne, avec 
l’appauvrissement dû au 
chômage, les transports en 
berne, les écoles délabrées, et 
le trafic de droJue qui Sros-
père sur le désespoir d’une 
fraction de la jeunesse: tout 
ce qu’il ne faut pas dire!

Correspondant LO

Marseille, le 19 mars.

« Place nette » ressemble 
donc à une opération publici-
taire préélectorale destinée 
à faire mousser le président 
et son ministre. La lutte 
contre le trafic et la Sourri-
ture qu’il engendre dans les 
quartiers populaires où se 
détaille la drogue et dans 
les ports par où elle passe 
attend donc. La vie des Ka-
bitants de ces quartiers est 
d’ailleurs le cadet des sou-
cis des gouvernants, tout au 
plus sont-ils intéressés par 

leur vote, et encore.
Quant à se battre pour 

u n monde q ue des cen-
taines de millions d’êtres 
humains n’auraient pas à 
fuir dans la drogue, l’alcool 

ou les médicaments, ce n’est 
pas du ressort des Macron 
et Darmanin. Eux, i ls dé-
fendent celui où i ls sont, 
aussi pourri soit-il.

Paul Galois
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�ussie։V l’attentat 
et comment 
le pouvoir s’en sert
Le régime russe a décrété le 24 mars journée de 
deuil national, après la fusillade survenue deux jours 
plus tôt dans une salle de concert à la périphérie 
de Moscou. Son bilan, provisoire, était alors déjà 
de 137 morts et d’une centaine de blessés.

Il s’agit de l’attentat le plus 
sanglant en Russie depuis 
vingt ans, quand des sépa-
ratistes tchétchènes avaient 
pris en otages des enfants 
d’une école à Beslan, dans le 
Caucase. L’assaut de la police 
s’était soldé par 330 morts et 
720 blessés. Ce carnage s’ins-
crivait dans les plans d’un 
régime dont Poutine avait 
pris la tête quatre ans au-
paravant : forcer l’opinion à 
soutenir un pouvoir dont la 
poigne de fer se présentait 
comme garante de l’ordre.

Depuis, le contexte a chan-
gé, mais pas la façon qu’a le 
régime de manipuler les faits 
et l’opinion. Peu après l’atten-
tat du 22 mars, Poutine est 
intervenu à la télévision en 
se félicitant de l’arrestation 
de quatre suspects dans une 
forêt proche de l’Ukraine, 
affirmant que celle-ci s’ap-
prêtait à leur donner refuge. 
Après quoi, la machine de 
propagande du Kremlin s’est 
mise en branle. Elle a martelé 
partout et sur tous les tons 
que l’attentat, organisé par 
l’Ukraine, avait les États-Unis 
pour instigateurs. Et cela, 
bien que les terroristes arrê-
tés soient tadjiks et qu’une 
branche de Daech ait reven-
diqué l’opération.

Bien malin qui peut tran-
cher entre les dénégations 
des uns, les accusations des 
autres ou les aveux arrachés 
sous la torture, sans que l’on 
puisse même exclure que le 
Kremlin ait trempé d’une fa-
çon ou d’une autre dans cet 
attentat : ce ne serait pas la 
première fois qu’i l instru-
mentaliserait un tel bain de 
sang.

�Ìc,aÑnement 
sÌcuritaire

En tout cas, dans la foulée 
de Poutine, ses soutiens se sont 
déchaînés, dont des députés et 
l’ex-président Medvedev, pour 
r«clamer la fin du moratoire 
sur la peine de mort. Décidé 
en 1996, quand la Russie d’Elt-
sine voulait se rendre respec-
table aux yeux de l’Occident, 
ce moratoire n’a jamais empê-
ché que le pouvoir fasse exé-
cuter des opposants. Il y a peu, 
Navalny l’a rappelé malgré 
lui. Et les vidéos des tortures 
infliJ«es ¢ un des terroristes 
ou les images des massacres 
opérés par la police lors de 
précédentes prises d’otages, 
sans oubl ier les récits de 
soldats revenus d’Ukraine, 
disent assez ce que vaut la vie 
pour le Kremlin et ses chiens 
de garde.

En hurlant à la mort, alors 
que la majorité de la popu-
lation a été bouleversée par 
l’attentat, c’est aussi à elle 
que s’adressent les hommes 
de Poutine. C’est à toute la 
population qu’ils entendent 
montrer qu’ils ne reculeront 
devant rien pour défendre 
leur ordre, et les intérêts de la 
foule de bureaucrates et d’oli-
garques que le régime re-
Sr«sente. ,l s’aJit de Mustifier 
par la situation le fait que le 
pouvoir resserre encore son 
emprise sur toute la société. 
Mais d’autre part, il s’agit de 
mettre en garde tous ceux 
qui, dans les couches labo-
rieuses, voudraient s’opposer 
aux mesures drastiques sur 
le plan social que le pouvoir 
prépare, et bien sûr à une 
nouvel le mobi l isation. Et, 
dans cette perspective, le ré-
gime a trouvé avec cet atten-
tat un moyen de diviser les 
rangs de la classe ouvrière, 
alors qu’il va lui porter de 
nouvelles attaques.

�es mi+rantsT 
montrÌs du doi+t

Dès l’annonce faite que les 
terroristes avaient une ori-
gine tadjike, les autorités ont 
lancé la police sur les quar-
tiers où résident des travail-
leurs venus de l’Asie centrale 
ex-soviétique. Prétextant que 
la branche du Khorasan (Asie 
centrale) de Daech a revendi-
qué l’attentat, les autorités ont 
présenté tous ces «migrants» 
comme des islamistes en puis-
sance. La police a l’habitude 
de les rançonner quand ils 
n’ont pas de papiers en règle 
et, depuis des mois, elle ef-
fectue des raf les parmi eux 
en leur faisant le chantage 
« ou vous vous engagez dans 
l’armée russe, ou on vous ex-
pulse ». Elle sait donc avoir 
carte blanche pour pratiquer 
les pires exactions. Et cette 
ambiance n’a pu qu’encoura-
ger les auteurs d’agressions 
xénophobes qui se sont mul-
tipliées un peu partout. Dans 
de grandes villes comme Eka-
terinbourg, capitale politique 
et économique de l’Oural, les 
employeurs des centres com-
merciaux ont été informés de 
devoir fournir à la police les 
coordonnées des «étrangers» 
qu’ils emploient. Comme effet 
immédiat, ils en ont renvoyé 
la plupart.

Ces migrants, qui i l y a 
trente-trois ans avaient la 
même citoyenneté soviétique 
que les Russes, n’ont rien à 
voir avec le terrorisme de 
Daech: ils sont venus travail-
ler en Russie pour échapper à 
la misère qui règne dans leur 
région d’origine et le Kremlin 
le sait bien. Mais il veut créer 
une Ss\cKose collective afin 
de souder derrière lui la po-
pulation russe, tout en pré-
carisant encore plus toute la 
partie déjà la plus exploitée 
du prolétariat.

Les médias et les politi-
ciens du régime se répandent 
donc en propos du genre «Les 

Russes sont une seule famille», 
«Une famille dans la peine doit 
rester soudée ». C’est un men-
songe car les oligarques, les 
bureaucrates dont le régime 
sert les intérêts appartiennent 
à une famille qui n’est pas 
celle des travailleurs! Les bu-
reaucrates ont pillé la Russie, 
les oligarques ont détruit le 
système soviétique pour s’en 
accaparer les richesses. Leur 
pouvoir a laissé partir à la 
dérive les plus pauvres des 
ex-républiques soviétiques 
– et le Tadjikistan est la plus 
appauvrie d’entre elles. Il a 
laissé les dirigeants locaux se 
transformer en potentats ra-
paces, sanguinaires, ouvrant 
des mosquées et fermant des 
écoles, des usines. Les popula-
tions de ces régions n’ont que le 
choix entre tenter de survivre 
dans une misère sans fond ou 
partir en Russie, et y devenir 
des travailleurs parias. Aux 
jeunes que ce choix révolte ou 
qu’il jette dans le désespoir, la 
mouvance islamiste offre des 
armes pour tuer, un moyen de 
survivre avant d’être tués à 
leur tour, et sans évidemment 
que cela offre la moindre issue 
à l’impasse infernale dans la-
quelle ils sont enfermés.

Quoi qu’en dise la pro-
p a g a n d e  x é n o p h o b e  d u 
K reml in, les travai l leurs 
russes ont toutes les raisons 
de se sentir plus proches de 
leurs frères de classe venus 
de « l’étranger proche » que 
de leurs propres oppresseurs 
et exploiteurs, même s’ils ont 
comme eux un même passe-
port intérieur russe. L’État 
de Poutine, des bureaucrates 
et des oligarques, n’est pas le 
leur, il est leur pire ennemi. Et 
face à lui, les travailleurs ont 
tout intérêt à s’unir, par-delà 
leurs origines, pour défendre 
leurs intérêts, pour aller vers 
une société sans guerre ni 
oppression, ni misère, car ils 
l’auront débarrassée de cette 
classe d’exploiteurs.

Pierre LaffitteArrestation d’immigrés tadjiks en banlieue de Moscou, en octobre 2023.

Devant la salle de concert le 24 mars.
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�aAa V l’ONU parle, 
Israël bombarde
Lundi 25 mars, une résolution pour un cessez-le-
feu à Gaza a été adoptée par l’Organisation des 
Nations unies (ONU). Elle exige un a cesseAflef
(eu immé&iat pour le mois &u rama&an b, devant 
mener à a un cesseAflef(eu &ura#le b, a la li#ération 
immé&iate et incon&itionnelle &e tous les ota+es b et 
la levée de tous les obstacles à l’aide humanitaire.

L’abstent ion des États-
Unis a permis l’adoption de 
ce texte. C’est l’aboutissement 
de tractations diplomatiques 
et de l’infl e[ion de la Sression 
américaine vis-à-vis d’Israël. 
Le 22 mars, les États-Unis, 
qui avaient opposé leur veto 
aux trois précédents appels 
à un cessez-le-feu présentés 
devant le Conseil de sécurité 
de l’ONU, ont proposé une ré-
solution plaidant « la néces-
sité » d’un cessez-le-feu sans 
le réclamer explicitement. 
Jugeant ce texte hypocrite, 
la Chine et la Russie avaient 
à leur tour opposé leur veto. 
Puis, le 25 mars, les États-
Unis ont fini par s’abstenir 
lors du vote, permettant ain-
si l’adoption du cinquième 

projet de résolution. Mais 
dans le même temps, leur am-
bassadrice à l’ONU a souli-
gné qu’elle était non-contrai-
gnante pour Israël et que « le 
cessez-le-feu ne pourra com-
mencer qu’une fois le dernier 
otage rendu ».

En fait, le mardi 26 mars, 
les opérations militaires is-
raéliennes se poursuivaient, 
faisant 70 morts à Gaza, dont 
13 victimes dans des raids aé-
riens contre Rafah, à la fron-
tière égyptienne.

Au même moment, le mi-
nistre de la Défense israélien, 
Yoav Gallant, était reçu par di-
vers responsables du gouver-
nement américain, du Penta-
gone et de la CIA et, comme 
l’a rappelé le porte-parole du 

Conseil de sécurité nationale 
des USA, John Kirby, les livrai-
sons d’armes américaines 
vont se poursuivre quoi qu’il 
arrive. Cinq mois après le 
début de la guerre à Gaza, 
les États-Unis veulent faire 
pression sur Netanyahou, le 
Premier ministre israélien, 
sans pour autant retirer leur 
soutien à un État qui est le 
fidèle gendarme de l’ordre 
impérialiste.

Netanyahou, lui, se mon-
tre décidé à ne tenir aucun 
compte de cette résolution 
de l’ONU et continue de faire 
planer la menace d’une opé-
ration terrestre d’ampleur 
contre Rafah, où 1,5 million 
de Palestiniens tentent de 
survivre. Bezalel Smotrich, 
ministre des Finances et té-
nor de l’extrême droite is-
raélienne, vient d’annoncer 
l’annexion de 800 hectares 
de terres palestiniennes en 
Cisjordanie, la plus impor-
tante depuis 1993. Cette an-
nonce a été faite alors que le 

�aroc V mobilisation contre la privatisation de l’eau

�près un rai& aérien en �is/or&anie, le �� mars.

secrétaire d’État américain, 
Blinken, se trouvait à Jéru-
salem pour plaider la conclu-
sion d’un cessez-le-feu. Paral-
lèlement à la guerre à Gaza, 
malgré les déclarations amé-
ricaines, dont Netanyahou et 
l’extrême droite ne tiennent 
pas compte, les expéditions 
de terreur, les meurtres et les 
spoliations de terres se sont 
multipliés ces derniers mois 
contre la population palesti-
nienne de Cisjordanie.

Les 2,4 mil l ions de Ga-
zaouis risquent donc d’être 
soumis encore longtemps 
aux bombardements, aux 

opérat ions terrestres, au 
manque d’électricité, d’eau, 
de médicaments et de nour-
riture. Des tractations plus 
ou moins secrètes continue-
ront de se dérouler entre les 
États de la région et les États-
Unis, car ceux-ci voudraient 
paraître un peu moins com-
Slices d’,sral afi n de Souvoir 
proposer un semblant de solu-
tion politique. Mais, quel que 
soit le résultat, il n’est de toute 
façon pas question pour les di-
rigeants américains d’obliger 
ceux d’Israël à reconnaître les 
droits des Palestiniens.

Marlène Stanis
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Manifestation des habitants de Figuig.

Depuis le mois de novembre 2023, les habitants de 
la ville de Figuig, oasis du sud-est du Maroc, proche 
de la frontière algérienne, protestent massivement 
contre la décision du conseil municipal de confier 
la gestion de l’eau et de l’électricité de la ville à une 
société anonyme, le groupe Al-Sharq Distribution.

Les habitants craignent 
à terme une augmentation 
du prix de l’eau potable et 
veulent que la gest ion de 
l’eau reste en régie commu-
nale. Le projet répond à une 
réforme de 2021 qui, sous 
couvert de régionalisation 
des compétences de la gestion 
de l’eau, de l’assainissement 
des liquides et de l’électricité, 
prévoit des « sociétés régio-
nales multi-services » (SMR). 
Elle est menée par le minis-
tère de l’Intérieur qui a les 

communes sous sa tutelle. Ces 
sociétés anonymes intégrant 
des établissements publics et 
des collectivités territoriales 
per met t ront su r tout u ne 
ouverture au secteur privé. 
C’est un marché qui s’ouvre 
pour les Suez et Veolia, très 
présents sur le marché de 
l’eau au Maroc, et autres com-
pagnies d’assurance et fonds 
d’investissement marocains 
ou européens.

En novembre, le conseil 
communal de Figuig avait 

refusé le projet mais, vite 
rappelé à l’ordre par le pré-
fet de la région, il l’a finale-
ment adopté. Les habitants, 
eux, ont immédiatement réa-
gi. Des manifestations se sont 
succédé, marches ou sit-in à 
Figuig même et sur la capitale 
régionale, Oujda, à 400 km. 
Elles animent ce « Mouvement 
pour l’eau », quotidiennement, 
rythmées par de nombreux 
slogans comme : « L’eau de Fi-
guig n’est pas à vendre », « Ce 
que l’on veut, on l’aura ! »

Les femmes constituent 
le gros des manifestants, 
conscientes que cette réforme 
s’attaque à des familles mi-
nées par la pauvreté, qu’ac-
centue la cherté de la vie. 
Dans les villes où la distribu-
tion de l’eau et de l’électricité 
a été concédée à des entre-
prises privées comme Lydec, 
filiale de Suez, et Amendis, 
filiale de Veolia, les classes 
populaires voient d’année 
en année le prix des factures 
augmenter.

En février, la colère est 
montée d’un cran q uand 
deux figures de la protesta-
tion ont été arrêtées : Moha-
med Brahimi et Halima Zaid 
ont été condamnés respecti-
vement à huit mois de prison 
ferme et six mois avec sursis 

et plusieurs centaines d’eu-
ros d’amendes à eux deux. Ils 
sont accusés d’outrage à agent 
public, incitation aux délits et 
crimes sans effet et participa-
tion à un rassemblement non 
autorisé.

Les manifestants sont dé-
terminés à ne pas céder mal-
gré la répression et à faire 
abandonner le projet en ne 
comptant avec raison que 
sur leur propre mobilisation.

Louisa Gueris
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IL Y A 40 ANS
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la longue grève 
des mineurs 
britanniques
Commencée en mars 1984, la grève des mineurs 
britanniques allait durer une année entière, jusqu’à 
leur défaite en mars 1985. Ce combat perdu par un 
des bataillons les plus combatifs de la classe ouvrière 
de Grande-Bretagne marqua durablement celle-ci. 

La grève, commencée 
dans le sud du Yorkshire et 
aussitôt nourrie par l’an-
nonce d’un nouveau plan 
de 20 000 l icenciements, 
s’étendit vite au reste de la 
Grande-Bretagne grâce à l’ac-
tion de dizaines de «piquets 
(de grève) volants». Par leur 
dynamisme et leur résolu-
tion, ils entraînèrent en deux 
semaines 150 000 mineurs. 
La direction de la Fédération 
nationale des mineurs, le 
NUM, et son président Arthur 
Scargill, qui n’avaient pas 
cherché à lancer une grève 
nationale, étaient conscients 
que le bras de fer serait dif-
ficile car le 1&%, le 1ational 
&oal %ord, la direction des 
charbonnages, avait accumu-
lé des stocks de charbon en 
vue d’un affrontement. Mais, 
devant le fait accompli, ils 
en assumèrent la direction. 
La politique proposée par le 
NUM aux mineurs, dont il 
avait la confiance, «tait d’al-
lure radicale mais recouvrait 
un corporatisme qui menait 
à l’impasse.

Le NUM donna pour ob-
jectif à la grève de « sauver 
les puits », par le biais du 

blocage total de la produc-
tion de charbon. L’énergie 
formidable des mineurs fut 
ainsi canalisée vers deux 
buts difficiles à atteindre, 
consistant à empêcher toute 
sortie de charbon transfor-
mé de la gigantesque coke-
rie d’Orgreave et à paraly-
ser la production dans le 
1ottinJKamsKire. &ette der-
nière région était la seule 
où les grévistes étaient mi-
noritaires mais, au lieu de 
chercher à convaincre les 
non-grévistes, le NUM invi-
ta au contraire les piquets 
à leur faire barrage en les 
traitant de « jaunes ». Sur 
ces deux fronts, les batailles 
rangées avec les policiers 
furent violentes mais finale-
ment vaines.
�e 6atronat 
Å l’oøensi=e

Le patronat britannique 
était alors à l’offensive sur 
tous les plans, procédant à 
des réductions d’effectifs, 
au blocage des salaires et à 
l’accélération des cadences, 
et la Première mi nistre 
Margaret Thatcher répri-
ma sans pitié ceux qu’elle 

Piquet de grève massif, à Bilston Glen.

Les femmes des mineurs en grève :“Du charbon, pas des primes”.

nommait « l’ennemi inté-
rieur». Au cours de la grève, 
il y eut 11 000 arrestations, 
soit presque un gréviste sur 
dix, des milliers de blessés, 
des centaines de licencie-
ments disciplinaires, et les 
avoirs du NUM furent mis 
sous séquestre. Il fallait dé-
courager toute résistance 
ouv r ière,  et  les méd ias 
jouèrent leur rôle de chiens 
de garde dans cette guerre 
de classe. Dockers et chemi-
nots furent cependant nom-
breux à refuser de trans-
porter du charbon « jaune». 
Et la solidarité, notamment 
financiªre, avec les mineurs 
s’exprima de bout en bout 
dans les classes populaires.

Après l’été de 1984, mal-
gré les coups et la fatigue, 
les trois quarts des mineurs 
étaient encore en grève. 
Misant sur leur découra-
gement, Thatcher passa du 
bâton à la carotte, proposant 
des primes à ceux qui re-
prendraient le travail. À l’ap-
proche de Noël, le nombre 
de volontaires augmenta, 
car même les plus motivés 
se sentaient de plus en plus 

isolés. Début mars 1985, 
constatant que le blocage de 
la production avait échoué, 
le NUM puis un congrès 
de délégués des puits déci-
dèrent la reprise du travail. 
Les mines, nationalisées de-
puis 1947, allaient fermer 
les unes après les autres. En 
1994 leur privatisation ne 
fut plus qu’une péripétie 
dans la catastrophe sociale 
que subissaient des dizaines 
de communautés minières.
Une Ìner+ie 
(ormidableT +Çc,Ìe 
6ar le cor6oratisme

Scargill, pour expliquer 
la défaite, accusa les autres 
syndicats d’avoir « manqué 
de solidarité » vis-à-vis de 
la grève des mineurs. Mais 
en réalité il avait toujours 
respecté les plates-bandes 
des autres bureaucrates, 
et n’avait à aucun moment 
cherché à entraîner d’autres 
catégories de travailleurs 
dans l’action, comme il au-
rait pu le faire en appelant 
les mineurs à s’adresser 
aux électriciens, aux mé-
tal lurgistes et à d’autres 
par-dessus la tête de leurs 
dirigeants syndicaux. Pen-
dant la grève, le NUM avait 
certes appelé le Parti tra-
vailliste et le 78&, orJane 
qui regroupe la plupart des 
syndicats britanniques, à la 
solidarité. Mais les uns et les 
autres n’avaient offert aux 
mineurs que des phrases et 
n’avaient à aucun moment 
cherché à étendre la grève 
aux autres catégories.

Une autre politique que 
celle du NUM aurait-elle été 
possible ? Les mineurs bé-
n«ficiaient d’un aSSui moral 
très large dans les milieux 
populaires, à un moment 
où l’étau se resserrait sur 
tous les salariés, du public 
comme du privé. Les mi-
neurs et leurs familles, au 
premier rang desquel les 
les femmes, forçaient le 
respect par leurs capacités 

d’organisation. Et i ls au-
raient pu être les fers de 
lance d’une riposte ouvrière 
générale, si leurs piquets 
s’étaient déployés à la porte 
des grandes entreprises et 
sur les places publiques, et 
avaient invité les salariés 
de l’acier, du transport, des 
services municipaux, etc., 
à les rejoindre avec leurs 
propres revendications. Les 
mineurs pouvaient se battre 
derrière un autre étendard 
que celui du sauvetage du 
charbon britannique, dont 
la bourgeoisie voulait ces-
ser l’exploitation. Se battre 
pour que celle-ci paye tous 
les frais d’une reconversion 
aurait signifié devenir les 
militants d’une véritable 
grève politique qui soit celle 
de tous les exploités. Mais le 
corporatisme du NUM – et 
de l’ensemble des appareils 
syndicau x – les pr iva de 
cette possibilité, tout en can-
tonnant les autres travail-
leurs au rôle de spectateurs 
ou de supporters.

Au cours de la seule an-
née 1984, i l y eut plus de 
journées de grève qu’au 
cours des trois décennies 
suivantes. &ela dit l’imSor-
tance qu’eut la grève des mi-
neurs, mais aussi combien 
el le fut ressentie comme 
une défaite par tous les tra-
vailleurs britanniques. Ré-
cemment, ceux-ci ont relevé 
la tête face aux attaques pa-
tronales et gouvernemen-
tales au cours de la vague 
de grèves de 2022-2023. Si 
celle-ci n’a permis d’arra-
cher aucune concession si-
Jnificative, c’est aussi Sarce 
que les mobilisations dans 
la santé, le transport, l’édu-
cation, etc., ont été mainte-
nues dans des voies étroite-
ment corporatistes et isolées 
les unes des autres par les 
bureaucraties syndicales. 
Transmet tre ces leçons, 
comme celles de la grève 
1984-1985, est vital.

Thierry Hervé
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�Öle de 
dÌcom6osition
Après avoir joué les chefs 
de guerre contre Poutine et 
le chef des *ics contre les 
dealers à Marseille, Macron se 
prend pour Rocky en posant, 
dans une photo officielle, 
en sueur et boxant un sac, 
muscles saillants et gants aux 
poings.

Mais c’est dans le rôle de 
larbin des patrons qu’il est le 
meilleur, à croire qu’il vise un 
Oscar.

³cole։V des inÌ+alitÌs 
tenaces
La mairie de droite de 
Puteaux, dans les Hauts-
de-�eine, était très )ère 
d’être parmi les premières 
communes à imposer le port 
de l’uniforme dans ses écoles 
maternelles et primaires à 
partir du �� mars.

Les blouses des petits, les 
polos et les sweat-shirts des 
plus grands ont été fournis 
gratuitement aux parents, 
mais ont coÛté ��� euros 
pour chaque enfant à la ville 
et à l’État, encaissés par 
l’entreprise qui a remporté 
l’appel d’oøres.

Or, quand les parents sont 
venus retirer les tenues, 
certains ont noté que les 
étiquettes renvoyaient à une 
fabrication à bas coÛt au 
Pakistan ou au Bangladesh. 
Un conseiller municipal 
d’opposition a donc posé à 
juste raison cette question։V 
_։Le9 u2i(or1e9 &e 2o9 e2(!2;9 
9o2;di¡9 (!#ri7uÌ9 6!r &e9 
e2(!2;9։R։` Censés cacher 
les diøérences sociales, les 
uniformes ne font que les 
souligner.

�a crise։S 
�uelle crise։S
Des malfaiteurs ont été 
écroués et mis en examen 
pour avoir volé une montre à 
un touriste le jour de l’an sur 
les Champs-Élysées, à Paris. 
Mais pas n’importe quelle 
montre. Celle-là, un modèle 
unique serti de diamants, est 
évaluée à un million de dollars.

On connaissait les chaussures 
de luxe valant un smic à 
chaque pied. À présent, les 
bourgeois peuvent avoir ��� 
smic au poignet…

�uadelou6e։V la lutte des petits planteurs 
de canne
Depuis début mars, le bras de fer entre les 
usiniers, les planteurs et les opérateurs 
de coupe se poursuit en Guadeloupe.

Les petits planteurs de-
mandaient que le prix de la 
canne à sucre passe de 109 
à 160 euros. Mais cela n’a 
pas entamé l’intransigeance 
des patrons de la principale 
sucrerie, l’usine Gardel à 
Moule.

Le mouvement est animé 
par un collectif de planteurs 
rejoint par quatre syndi-
cats d’agriculteurs. Ils se 
heurtent à la direction des 
usines de transformation du 
sucre, l’usine Gardel en Gua-
deloupe et la SRMG de Ma-
rie-Galante. Ils se heurtent 
aussi à L’Iguacanne, l’asso-
ciation qui regroupe une 
partie des partenaires de 
Guadeloupe et Marie-Ga-
lante. Les planteurs ont 
commencé par bloquer la 
coupe et la l ivraison de 
la canne à l’usine Gardel, 
pour imposer à sa direction 
une renégociation des prix. 
Celle-ci a choisi de placer ses 

salariés en chômage partiel. 
Les planteurs ne peuvent 
vendre qu’aux distilleries 
qui n’absorbent qu’une pe-
tite partie de la canne.

Des négociations ayant 
repris entre le directeur 
de l’usine Gardel, les petits 
planteurs et le préfet, ven-
dredi 22 mars le collectif 
des petits planteurs insatis-
fait des propositions ne s’est 
pas rendu à la rencontre.

La plupart des organisa-
tions syndicales, ainsi que 
des organisations comme 
le LKP et Combat ouvrier 
ont appelé à un meeting de 
soutien mardi 26 mars de-
vant la mairie du Moule. Ils 
dénoncent, entre autres, la 
répression judiciaire contre 
les planteurs et écrivent : 
« Aujourd’hui ce sont les 
planteurs, demain ce sera les 
travailleurs.»

Comme une partie des 
agriculteurs d’Europe, les 

planteurs n’arrivent pas à 
vivre de leur travail. Selon 
leur témoignage, une fois 
leur canne vendue, ils rem-
boursent à peine les crédits 
contractés pour payer ce qui 
est nécessaire à la culture. 
I l s su bissent la concur-
rence du fait de l’augmen-
tation de la production de 
canne dans le monde et de 
la baisse de leurs exporta-
tions vers l’Europe. Malgré 
une nouvel le subvention 
de 447 euros par tonne li-
vrée à l’usine Gardel ou à 
la SRMG, des agriculteurs 
sont à la limite de la fail-
lite. Leur nombre est déjà 
passé de 5 000 en 2015 à 

1 600 aujourd’hui.
Les usiniers ont pour ac-

tionnaires les industriels du 
sucre bien connus, Tereos, 
Cristal Union, entre autres. 
Ces derniers interviennent 
dans plusieurs pays et ne 
dépendent pas du sucre 
de Guadeloupe, bien qu’ils 
profitent des subventions 
étatiques pour rentabi l i-
ser leur production. Ils dis-
posent d’une grande marge 
de manœuvre et voudraient 
l’utiliser pour faire plier les 
planteurs, au détriment aus-
si des salariés qui, de leur 
côté, perdent une partie de 
leur salaire.

Inès Rabah

�u@ane։V Macron “complètement à l’Est”
En route pour un sommet au Brésil, Macron s’est 
arrêté en Guyane lundi 25 mars. À son programme, 
figuraient surtout des séances photo au cœur de 
la forêt amazonienne ou sur la base spatiale de 
Kourou et des promesses aux politiciens locaux.

Si les élus guyanais de 
la Collectivité territoriale 
de Guyane (CTG) attendent 
peut-être quelque chose des 
promesses de Macron sur 
un futur statut d’autonomie, 
pour la grande majorité de 
la population, le président 
est « complètement à l’Est » 
comme le titrait le journal 
France Guyane et vient «ba-
ratiner avec des baratins » 
comme l’en a accusé un ha-
bitant de Cayenne.

Inspiré par sa visite à un 
village reculé de l’Amazo-
nie, Macron s’est écrié « Je 
pense que c’est très impor-
tant de redire, aux confins 
de la République, qu’il n’y a 
pas de doubles standards. 
On les défend ici, comme par-
tout ailleurs.» Les Guyanais 
savent à quel point c ’est 
faux!

Le département est l’un 
des plus pauvres : le taux de 
chômage y est deux fois plus 
élevé qu’en Métropole et le 
taux de pauvreté presque 
quatre fois plus élevé. Les 

salaires sont bas alors que 
les prix des produits al i-
mentaires, dont une par-
tie sont imSort«s, flamEent. 
Les fonctionnaires bénéfi-
cient d’une sur-rémunéra-
tion de vie chère d’environ 
40 %, mais la majorité des 
salariés ne touchent rien 
de tel. Quant à la retraite, 
de nombreux travailleurs 
étaient déjà obligés, avant la 
réforme inique de Macron, 
de travailler jusqu’à 67 ans 
pour espérer partir avec 

une pension complète.
Dans les services publics, 

le sous-investissement de 
l’État est criant. Dans l’édu-
cation on manque d’ensei-
gnants, mais aussi de salles 
de classe. Encore plus qu’ail-
leurs, les promesses d’Attal 
et de son «choc des savoirs» 
prêtent à sou r i re. Dans 
l’Ouest , à Saint-Laurent-
du-Maroni, cinq col lèges 
sur six sont en sureffectif, 
rendant les conditions de 
travail difficiles. Au Lycée 
Tarcy à Saint-Laurent, les 
élèves de première n’auront 
pas de cours d’histoire-géo-
graphie cette année, par 
manque de professeur dans 
la discipline. Dans les hô-
pitaux aussi on manque de 

médecins et d’infirmiers : 
l’hôpital ne peut fonctionner 
que grâce à la réserve sani-
taire, constituée de volon-
taires venus de Métropole 
pour pallier la pénurie dans 
les services.

L a  d é g r a d a t i o n  s e 
ressent dans toute la socié-
té avec l’augmentation de 
la violence et de l’insécuri-
té. La jeunesse, sans réelle 
perspective d’avenir et à la 
recherche de moyens pour 
vivre, se tourne vers la dé-
linquance, ce dont Srofitent 
les trafiquants de drogue, 
q u i ut i l i sent les jeu nes 
comme «mules».

Macron a beau se van-
ter  des moyen s m i s  en 
œuvre pour lutter contre 
l’orpaillage illégal, la situa-
tion désespérée des travail-
leurs légaux ou i l légaux 
contraints à y travailler, et 
les pollutions au mercure 
subies par la population ne 
sont pas près de s’arrêter en 
l’absence d’autres perspec-
tives. Ce n’est de toute façon 
pas le problème de Macron, 
plus intéressé par les mil-
liards de profits que pour-
rait rapporter l’exploitation 
d’Ariane 6.

Correspondant LO

Le Kolektif de planteurs face au patron de Gardel.
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Manifestation contre le manque de moyens dans les écoles de Guyane.
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³ducation։V bien 
des raisons de faire 
grève le 2 avril !
Le 2 avril, les syndicats SNES-FSU, SUD Education, 
FO et CGT Éduc’action appellent à une nouvelle 
journée de grève. Ils demandent l’abandon des 
mesures du a c,oc &es sa=oirs b, annoncées dans 
un arrêté du 17 mars, en particulier les groupes de 
niveau en collège. Ils dénoncent aussi l’insuffisance 
des salaires et des moyens alloués à l’école.

Pour répondre à ce qu’il 
qualifiait en décembre de 
« vraie urgence nationale », 
Attal s’obst ine à vouloir 
imposer des groupes de ni-
veau, rebaptisés groupes 
« de besoins »,  qui n’ins-
taurent rien moins qu’un 
tri social des élèves, tri que 
refusent à juste titre person-
nel et parents. Constituer 
des groupes réduits à une 
quinzaine de collégiens de 
6e et 5e –dans une première 
étape– pourrait sembler une 
bonne chose, s’il ne s’agis-
sait pas d’isoler pendant de 

longues périodes des élèves 
en difficulté, et parallèle-
ment d’entasser d’autres 
élèves de même niveau dans 
des classes surchargées. 
En effet, outre la stigma-
tisation que les premiers 
ne pourraient manquer de 
ressentir, les autres enfants 
n’auront pas droit à un en-
cadrement renforcé, aucune 
embauche n’étant prévue.

Les journées de grève et 
les manifestations qui ont 
eu lieu précédemment dans 
l’éducation, en particulier 
la mobi l isat ion qui dure 

depuis le 26 février dans 
les établissements de Seine-
Saint-Denis, montrent que 
les problèmes, auxquels le 
« choc des savoirs » ajoute 
une couche, sont multiples 
et facilement identifiables. 
Le manque de moyens, fi-
nanciers d’abord, se tra-
duit par un manque criant 
d ’adu l te s ,  pr ofe s s eu r s , 
a s s i s t a nt s  d ’éduc at ion , 
A ESH –  accompag nants 
d’élèves en situation de han-
dicap – agents, infirmières 
e t  as s i s ta ntes soc i a les . 
E t ,  c om me de s  i m a g e s 

saisissantes l’ont montré 
en Seine-Saint-Denis et à 
Marseille, ce sont des locaux 
délabrés qui servent fré-
quemment de cadre à l’en-
seignement. Plafonds qui 
s’écroulent, fuites, fenêtres 
hors d’usage, chauffage in-
suffisant… Ces bâtiments 
dégradés se rencontrent, 
comme par hasard, dans les 
quartiers populaires et non 
dans établissements plus 
cossus des centres-villes.

Le gouvernement a beau 
prétendre que les milliards 
d’économie annoncés ne 

toucheront pas à l’éducation, 
la ministre el le -même a 
beau arguer que les 700 mil-
lions d’annulation récente 
de crédits sont strictement 
pris sur « la réserve de pré-
caution», il reste la suppres-
sion prévue pour la rentrée 
2024 de plus de 1 100 postes 
d’assistants d’éducation, et 
les menaces pesant sur des 
milliers de postes en écoles 
primaires,  en collèges et 
en lycées. C’est un vol mani-
feste auquel il est urgent de 
riposter.

Viviane Lafont

�roits sociau?։V
en chute libre
La défenseure des droits, Claire Hédon, a 
publié le 26 mars un rapport d’activité annuel 
&ont le constat est très clair V « �Zannée 202� 
fut une année de particulière fragilisation (…) 
et &e #analisation &es atteintes au? &roitsW b

Cette institution alerte 
et émet des recommanda-
tions auprès des organismes 
publics et de l’État quand 
elle constate des dérives ou 
est sollicitée par des plai-
gnants. En 2023 le nombre 
de réclamations a augmenté 
de 10% par rapport à 2022.

Son rapport met en cause 
« plusieurs réformes législa-
tives ou règlementaires qui 
ont restreint le bénéfice de 
certains droits, dans le do-
maine du logement, de l’accès 
aux prestations sociales ou 
encore de l’immigration ». 
Ainsi le texte pointe l’obli-
gation d’effectuer quinze 
heures d’activité pour tou-
cher le RSA, ce qui revient 
à priver de moyens d’exis-
tence des chômeurs qui ne 
sont plus en état de travail-
ler. De même, le droit au 
logement n’est qu’un mot 
pour ceux qui se retrouvent 
expulsés sans aucune so-
lution de rechange. Le rap-
port précise d’ailleurs que 
« si en 2021, selon l’Insee, 
dix millions de personnes 
en France vivaient sous le 

seuil de pauvreté, la situation 
s’est aggravée sous le coup 
de l’inȵation et de la crise du 
logement.»

Évidemment, la situation 
dans les territoires d’outre-
mer est encore plus révéla-
trice de l’incurie et de la vio-
lence de l’État, qu’il s’agisse 
du manque d’eau potable, 
des difficultés d’accès aux 
soins et à l’éducation, de 
la répression à Mayot te 
lors de la destruction des 
bidonvilles.

Le rapport alerte aussi 
sur la discrimination dans 
les contrôles d’identité, sur 
des mesures de maintien 
de l’ordre lors des manifes-
tations, sur l’impossibilité 
d’identifier les Soliciers ain-
si que sur « la précarisation 
sans précédent du droit au 
séjour [pour les étrangers]
et de l’accès à la nationalité.»

Un bon tableau du res-
pect des «droits de l’homme»
rég u l ièrement i nvoq ués 
dans les discours grandi-
loquents des hommes au 
pouvoir.

Sylvie Maréchal

�altraitance des 6ersonnes 
=ulnÌrables։V les paroles 
creuses du gouvernement
Lundi 25 mars, le lendemain de l’émission 
de Zone interdite de M6 sur les a �can&ales 
et &é(aillances &e lZ³tat b concernant les 
personnes vulnérables, le gouvernement s’est 
empressé de déclarer qu’il mettait en œuvre 
un plan pour lutter contre la maltraitance des 
personnes Ç+ées ou en situation &e ,an&icapW

Les premières mesures 
consisteraient à contrôler 
les 9 300 établissements du 
territoire et à vérifier les 
antécédents judiciaires du 
personnel affecté aux ser-
vices à la personne. Mais la 
sous-ministre chargée des 
personnes âgées et handica-
pées, Fadilla Kattabi, n’en a 
pas dit plus. Combien d’ins-
pecteurs seront nécessaires, 
comment seront-ils choisis, 
sur quelle durée cette en-
quête se poursuivra-t-elle 
et combien coûtera-t-elle ? 
C’est le f lou absolu, et cela 
semble tout juste des paroles 
en l’air pour tenter de faire 
croire que le sort des per-
sonnes vulnérables est un 
souci pour le gouvernement.

À  s u p p o s e r  q u e  c e s 
contrôles puissent se faire, 
i l s  t rouveront toujou r s 
des coupa bles par m i le 

personnel. Paul Champvert, 
le président de l’association 
des directeurs au service 
des personnes âgées, a dé-
noncé précisément le fait 
de reporter toute la respon-
sabilité de la maltraitance 
sur le personnel. «Contrôler 
toute une profession, a-t-il 
dit , cela veut dire que tous 
les imbéciles, les stupides se 
sont donné rendez-vous dans 
cette profession. Ce n’est pas 
sérieux. » Il dénonce la res-
ponsabilité de l’État dans 
cette situation sachant «qu’il 
n’y a plus d’argent dans 75% 
des établissements».

Financer les Ehpad ou les 
établissements spécialisés 
pour les handicapés n’est 
pas la priorité du gouver-
nement. Il n’envisage pas 
de prendre sur des postes 
budgétaires inutiles pour 
embaucher le personnel 

nécessaire dans les établis-
sements publics afin que 
les personnes vulnérables 
soient traitées humaine-
ment, en respectant non 
seulement leur dignité mais 
aussi leurs besoins élémen-
taires. Les paroles creuses 
et le boniment habituel ne 
coûtent rien.

Marianne Lamiral
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DANS LES ENTREPRISES

PAROLES, PAROLES, 
PAROLES…
Dans les services de Réa, 
le passage en ��։heures 
s’était accompagné d’un 
engagement de la direction 
pour des cycles réguliers. 
�uelques mois à peine 
auront suffi à faire voler en 
éclats les roulements promis.
Comme quoi il ne faut jamais 
croire les promesses de la 
directionX

��U �harles �icolle։e �ouen

ANNIVERSAIRE 
SANS CADEAU
L’aéroport de �oissy a fêté 
ses cinquante ans il y a 
quinAe jours. 	t à voir les 
derniers béné)ces d’�ir 

rance, cela lui rapporte.
�ais pour nous avec les 
salaires à la traine de
l’in*ation et le manque 
d’eøectifs il n’y a rien à fêter.

�ir 
rance։e �rly

PERSONNE N’EST 
EN TROP
�ne fois n’est pas coutume, 
la ligne 9 n’est pas en 
sous-eøectif. l y a même 
suffisamment de réserve 
pour la relève.
�ais le directeur a déjà 
prévenu qu’après les ��, ce 
sera le retour à a։l’anormal։b. 
¬ moins qu’on le fasse 
changer d’avis d’ici là.

���� �éseau ferré

TOUS 
INDISPENSABLES
�ans les services, que nous 
soyons en C�, C��, intérim, 
alternance, nous faisons tous 
le même travail.
�ais pour ceux d’entre nous 
en situation précaire, à la )n 
du contrat, la direction, sauf 
exception, n’embauche pas 
en C�, prenant prétexte 
même du niveau de diplôme 
insuffisant d’après elle.
	t dans le même temps, il 
manque toujours du monde 
dans les services. ChercheA 
l’erreur

���։e �al de 
ontenay

�ans les 
bulletins �uħe 
ou=riËre

���U de �ours։V
coup de chaud 
à Trousseau
Jeudi 21 mars, plusieurs dizaines de salariées 
se sont rassemblées devant l’accueil des 
Urgences de l’hôpital Trousseau de Tours, avec 
banderoles, chants, sifflets, cornes de brume.

Le motif de cet énième 
coup de colère a été cette fois 
le chantage de la direction à 
propos des congés d’été, dont 
les demandes sont déposées 
en ce moment. Faute de per-
sonnel suff isant, comme 
toujours, et notamment aus-
si faute de remplaçants d’été 
en nomEre suffisant, les de-
mandes de trois semaines 

consécutives de congés d’été 
sont refusées. Ou alors, i l 
faut accepter de travailler 
un, voire deux week-ends 
supplémentaires, sinon la 
d i rect ion n’accorde q ue 
deux semaines en été.

S ’a j o u t a n t  a u x  p r o -
blèmes de garde d’enfants, 
aux refus de la prise des 
repos sur les week-ends 

durant toute l’année, à la 
dégradation constante des 
conditions de travail, ces 
pressions sur les vacances 
d’été ont fait déborder le 
vase. Comme le disait au 
micro une travai l leuse : 
« On ne demande pas la lune, 
on veut juste les congés qui 
nous sont dus ! »

Vu le délabrement géné-
ral du système hospitalier et 
le refus de tous les gouverne-
ments successifs d’y remé-
dier depuis des décennies, 
la moindre revendication se 
ramène à demander la lune! 
,ls n’en ont Sas fini avec la 
colère des hospitaliers.

Correspondant LO

�ournau? oăciels։V
les travailleurs du Livre manifestent
Vendredi 15 mars, dans la matinée, environ 
350 personnes ont manifesté devant le 
siège des Journaux officiels à Paris 15e, pour 
dénoncer le projet de remise en question 
du statut d’une partie du personnel.

Divers statuts se côtoient 
dans cette entreprise divi-
sée en deux entités, la DILA 
(Direction de l’information 
légale et administrative) et 
la SACIJO (Société anonyme 
de composition et impres-
sion des Mournau[ officiels�. 
La DILA réunit des fonc-
tionnaires, des contractuels 
et des travailleurs de droit 
privé, et la SACIJO, seule-
ment des salariés de droit 

privé. Ceux-ci bénéficient 
du statut des ouvriers du 
Liv re de la presse par i-
sienne, en vigueur depuis 
1974. Mais voilà que, par 
simple email aux salariés, 
la direction de la DILA les 
a informés que ce statut de 
droit privé serait rempla-
cé par un statut de droit 
publ ic, nettement moins 
favorable.

Il s’agit tout simplement 

d’une rupture de contrat 
de travail. Si cette décision 
était effective, les salariés 
concernés verraient remis 
en question leur conven-
tion collective, les rémuné-
rations, temps de travail, 
congés payés , mutuel le, 
caisse de retraite, représen-
tation syndicale…

Ceux de la DILA n’ac-
ceptent pas ce diktat, et ceux 
de la SACIJO comprennent 
qu’ils pourraient aussi être 
concernés. Ceux déjà sous 
statut public se sentent so-
lidaires car, ce qu’on retire 
aux uns, ce n’est pas pour le 
donner aux autres.

La manifestation a donc 
été un succès, dans une 
ambiance combative, avec 
des ouvriers et cadres du 
Livre d’autres entreprises 
de presse de la région pari-
sienne venus en soutien.

Les différents syndicats 
CGT du Livre appellent à 
empêc her ce  coup,  q u i 
vient de la direction mais 
aussi du pouvoir, puisque 
les journaux officiels sont 
sous la responsabilité du 
secrétaire général du gou-
vernement et du Premier 
ministre.

Correspondant LO

�e>restfrestauration (erro=iaire։V
une journée de grève réussie
Mardi 19 mars, de nombreux bars-TGV étaient 
fermés, car les agents de la restauration 
ferroviaire étaient en grève à l’appel de 
l’intersyndicale FO, CGT, CFDT et Sud Rail.

Cette grève, portant sur 
les salaires et les conditions 
de travail, a été très bien 
suiv ie, touchant près de 

70 % du personnel roulant. 
Il faut dire que les raisons 
ne manquent pas : le travail 
en lui-même est pénible, 

debout toute la journée et 
soumis aux trépidat ions 
du train, avec des horaires 
en dents de scie et du ma-
tériel souvent défectueux. 
Sans les primes, les salaires 
n’atteignent même pas le 
smic pour un grand nombre 
d’agents. Sur certains sites, 
les choix de congés ne sont 
pas respectés. Malgré un 
plan seniors, les agents plus 
âgés n’obtiennent pas des 
plannings aménagés, il faut 
souvent en passer par des 
restrictions médicales. En-
fin, Newrest, comme bien 
d’autres patrons, a un re-
cours massi f aux intéri-
maires. Ceux-ci attendent 
parfois plusieurs années 
avant d’avoir un CDI. La 

goutte d’eau de trop a été la 
mise en place dans les TGV 
de bornes de commande, 
comme dans les fast-food, 
qui augmentent la charge 
de travail.

Des premières avancées 
ont été obtenues : choix d’ac-
tiver ou non les bornes de 
commande, un week-end 
garanti par mois pour tous, 
un plan seniors avec des 
plannings allégés et un rat-
trapage des salaires par rap-
port au smic. Les grévistes 
sont fiers d’avoir exprimé 
collectivement leur colère, 
face à des patrons qui ont 
été surpris par l’ampleur du 
mouvement.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

�uc,an։V débrayages 
et manifestations
Vendredi 22 mars, les travailleurs d’Auchan 
ont été nombreux à répondre à l’appel de 
l’intersyndicale, en débrayant de une à deux 
heures à l’échelle de l’ensemble des magasins 
du groupe. De mémoire de salariés, il y avait 
longtemps qu’on n’avait vu un tel mouvement.

Les débrayages ont tou-
ché, et c’est une première, les 
magasins de toute taille, les 
travailleurs se regroupant 
souvent pour manifester 
dans le plus gros hypermar-
ché du secteur. Ainsi les sa-
lariés de Coignères, Trappes 
et du Perray, dans les Yve-
lines, se sont regroupés avec 
ceux de Maurepas. À Buche-
lay, près de Mantes-la-Jolie, 
ils étaient 120 à défiler de 
11 à 12 heures dans la ga-
lerie commerciale, avec les 
encouragements de clients, 
certains reprenant même 
avec eux leur slogan: «On a 
le blues� on Yeut du ȵou]e�}

Car c’est bien la question 

des salaires, en plus de la 
dégradation des conditions 
de travail et de la baisse 
continue des effectifs, qui 
fait monter la colère des sa-
lariés et qui mobilise dans 
tout le pays en même temps. 
Ils étaient 90 sur 185 à la 
plate-forme logistique de 
Nîmes, plus de 250 mani-
festants à l’hypermarché 
de Chambray-lès-Tours. À 
Bagnolet, en Seine-Saint-
Denis, à une centaine, les 
salariés de l’hypermarché 
ont manifesté devant l’en-
trée du magasin de 10 à 
12 heures. Et la même mo-
bilisation s’est reproduite 
dans les 119 hypermarchés 

et 260 supermarchés du 
groupe.

« Les résultats d’Auchan 
France en 2023 sont déce-
Yants }, avait déclaré le di-
recteur financier d’Auchan 
Retail lors d’une conférence 
de presse en février. Dans la 
foulée, Auchan avait annon-
cé une ridicule augmenta-
tion de 1,5%, si les syndicats 
signaient l’accord, et de 1,3% 
en cas de refus. Laisser ainsi 

les salaires coller au plan-
cher est une provocation, 
alors que les prix ne cessent 
d’augmenter. C’est même 
une double provocation, car 
la richissime famille Mul-
liez, propriétaire d’Auchan 
et de dizaines d’autres en-
seignes, est à la tête d’une 
des plus grosses fortunes du 
pays, 20 milliards d’euros, 
accumulés grâce au travail 
de l’ensemble des salariés 

du groupe.
C o m m e  p e u v e n t  l e 

constater une fois de plus les 
travailleurs d’Auchan: «Il y 
a de l’argent dans les caisses 
du patronat� } C’est même 
leur argent. Et cela devrait 
se voir sur leurs salaires 
où chaque mois, ce sont 
plusieurs centaines d’euros 
qui manquent pour pouvoir 
vivre décemment.

Correspondant LO

À Saint-Priest, pour les salaires
Vendredi 22 mars, les 

employés de l’hypermarché 
Auchan de Saint-Priest, en 
banlieue lyonnaise, ont dé-
brayé deux heures le matin 
et l’après-midi dans le cadre 
des négociations annuelles 
pour les salaires. 

La direction ne propose 
que 1,3 % d’augmentation, 
bien loin de l’inf lation et 
des besoins, alors que la fa-
mille Mulliez propriétaire 

du groupe est milliardaire.
La prime « de progrès et 

de performance » de 18 eu-
ros est accuei l l ie comme 
du mépris : « On ne fait pas 
la manche � } La direction 
voud ra i t  obl i ger à  t ra -
vailler une dizaine de di-
manches dans l’année, en 
supprimant la majoration 
actuelle.

Sur la journée, 200 tra-
vailleurs ont participé aux 

débrayages et ont déf i lé 
dans la galerie marchande 
et les al lées du magasin 
en réclamant « Du salaire ! 
du pouvoir d’achat ! » Les 
clients et leurs collègues les 
applaudissaient en soutien.

Les travailleurs du maga-
sin en connaissent un rayon 
en débrayages et étaient mo-
tivés pour recommencer la 
semaine suivante.

Correspondant LO

�enault։V le patron fait sa liste au père Noël
Le 19 mars, le PDG du groupe Renault, Luca de 
Meo, publiait une Lettre à l’Europe, destinée aux 
dirigeants actuels et futurs de l’Union européenne, 
à l’approche des élections de juin prochain.

Car les patrons, s’ils in-
terdisent aux travailleurs 
de faire de la politique dans 
l’entreprise, ne s’en privent 
pas eux-mêmes. De Meo ne 
parle pas qu’en son nom, 
puisqu’il préside l’associa-
t ion des grands patrons 
de l’automobile européens 
(ACEA). Sa lettre indique 
aux candidats quelle serait 
la m bonne politique } face 
aux m défis } du passage à 
l’électrique. En effet, il est 
bien placé pour savoir que 
les capitalistes n’ont rien 
su préparer : ressources, 
énergies, recherche tech-
nologique, marchés, peu 

de choses ont été ant ici-
pées. Et c’est profondément 
lié à leur parasitisme. De 
Meo reconnaît que les ca-
pitalistes chinois ont une 
bonne longueur d’avance 
dans le domaine de la voi-
ture électrique, en termes 
d’avancées technologiques 
et de volumes de ventes. Il 
en appelle alors à l’Union 
européenne pour défendre 
les intérêts des groupes eu-
ropéens comme Stellantis, 
Volkswagen, etc., en com-
mençant évidemment par 
Renault.

Les gouvernements n’ont 
pas attendu pour arroser 

ces groupes, mais de Meo 
en veut plus. I l prend en 
exemple la centaine de mil-
liards de dollars du gouver-
nement chinois, et les près 
de quatre cents milliards 
de l ’ Inf lat ion Reduct ion 
Act (IRA) du gouvernement 
américain. Le patron de Re-
nault retient aussi l’idée des 
zones spéciales chinoises, 
renommées par lui m ]ones 
économiques Yertes }, des 
zones où tout ce qui peut 
être détaxé, déf iscal isé, 
exonéré de charges, le se-
rait, dividendes inclus.

Le constat est aussi fait 
que seul l’État chinois a 
réellement mis en œuvre 
un plan pour développer 
son secteur électrique, et 
l’auteur aimerait un plan, 
u n e  c o o r d i n a t i o n ,  d e s 

standards communs. Mais 
comme tout capitaliste, i l 
proteste contre l’« empile-
ment des normes }  et les 
« c oût s  s a l a r i a u x ,  4 0 % 
plus élevés en Europe qu’en 
&hine }.

Non content de deman-
der de l’argent, un plan et 
des lois adaptées, de Meo 
voudrait aussi un « marché 
plus Jrand } pour vendre 
ses voitures électr iques, 
et suggère de « n’autoriser 
que les petites voitures et 
les petits vans électriques 
ou roulant à l’hydrogène, 
ainsi que les Yoitures bénéfi-
ciant des homologations les 
plus récentes, à entrer sans 
pa\er dans les Yilles }� Ces 
voitures seraient produites 
par... Renault.

Stellantis a trouvé une 

autre voie pour défendre ses 
profits. Tout en menaçant 
les travailleurs du groupe 
de la concurrence des ou-
vriers chinois, son PDG, 
Tavarès, a investi 1,6 mil-
liard de dollars pour acqué-
rir 21 % d’une entreprise 
chinoise de voitures élec-
triques, Leapmotor. Grâce 
à cela, Stellantis obtient les 
droits exclusifs pour fabri-
quer, exporter et vendre 
ces voitures chinoises hors 
de Chine.

Pour les patrons de l’au-
tomobile, écologie, écono-
mie « verte }, Europe, pa-
triotisme ne sont que des 
grands mots mis en avant 
pour accroître leurs parts 
de marché et défendre le 
tau[ de Srofit.

Charles Legoda

Débrayage à l’hypermarché Auchan de Mériadeck.
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Lutte ouvrière
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compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

�ele6er(ormance։V
la lutte doit être 
internationale
Teleperformance est une multinationale 
dont les effectifs se monteraient aujourd’hui 
à 420 000 salariés répartis sur toute la 
planète, et qui est classée la première 
entreprise mondiale des centres d’appels.

Si  e l le  e s t  coté e  au -
jourd’hui à Paris dans le CAC 
40, et si son PDG est fran-
çais, avec seulement 2% des 
actions, les actionnaires qui 
contrôlent véritablement la 
société sont un conglomé-
rat de groupes financiers 
internationaux dont le plus 

célèbre est Black Rock, qui 
contrôle véritablement la 
société.

En Grèce, des travai l-
leurs des centres Teleper-
formance ont fa it grève 
contre les bas salaires et les 
conditions de travail qu’on 
leur impose, en cherchant 

à se coordonner avec ceux 
d’autres pays en Europe, et 
aussi, par exemple, en Tu-
nisie. Au total, en février 
et mars, plusieurs milliers 
de travailleurs des centres 
d’appels ont par t ic ipé à 
des grèves en Hongrie, au 

DANS LES ENTREPRISES

�oiss@։V débrayages dans la restauration
Le 26 mars, les travail-

leurs de plusieurs entre-
prises de la restauration 
ont débrayé à Roissy.

L e  m o u v e m e n t 
c o n c e r n e  n o t a m m e n t 
PAC CDG, qui prépare et 
charge les plateaux-repas 
pour les avions. Cet éta-
blissement faisait partie 
de SERVAIR mais les ac-
tionnaires l’ont transfor-
mé en sous-traitant pour 
économiser sur tout.

Mardi 26 mars, les syn-
dicats appelaient un seul 
service, celui des chauf-
feurs, à débrayer trois 
heures. La quasi-totalité 

du ser v ice, chefs com-
pris et quelques salariés 
d’autres services, ont ré-
pondu, soit 80 personnes. 
Les chauffeurs et les syn-
dicats de PAC CDG ont dé-
cidé de remettre cela le 
mardi suivant en appelant 
tous les services. Beaucoup 
de salariés comptaient ré-
pondre présent.

À ACNA, l ’établ isse -
ment d’à côté qui compte 
environ 1000 salariés, éga-
lement filiale de Servair, 
des débrayages journa-
liers ont lieu depuis plu-
sieurs jours. À PAC EST, 
aut re sous - t ra itant de 

Servair, situé aussi juste 
à côté, ce sont les mêmes 
pr oblèmes .  Da n s tou s 
les secteurs, la nécessité 
d’augmenter les salaires 
alimente les discussions. 
L’inflation rend la vie dif-
ficile, les contrats avec les 
grandes compagnies aé-
riennes, rapportent gros 
au x ac t ion na i res .  Les 
conditions de travail s’ag-
gravent du fait du manque 
de personnel et d’un ma-
tériel en mauvais état : au-
tant de raisons de conti-
nuer le mouvement.

Correspondant LO

En février, en Grèce : « Droits égaux pour tous les employés - Travailleurs grecs et étrangers unis ».
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Portugal et en France, qui 
ont touché Teleperformance 
ainsi que d’autres entre-
prises du secteur, comme 
Webhelp, TTEC et Founde-
ver., En Inde, au Cameroun 
et au Maroc des grèves ont 
également eu lieu.

Le journal hongrois  en 
ligne Merce, qui s’est fait 
l’écho du mouvement, rap-
porte ce témoignage d’un 
travailleur sur ses condi-
tions d’emploi en Grèce : «Si 
vous êtes licencié de Teleper-
formance, vous devez auto-
matiquement retourner, par 
exemple, en Tunisie, le pays 
d’où vous venez, parce que 
vous n’êtes pas un citoyen 
de l’UE. Si quelque chose ne 
lui plaît pas, elle expulse ce 
travailleur hors de l’UE en 
mettant fin à son contrat de 
travail. Il s’agit d’une vulné-
rabilité terrible.

Les employés sont géné-
ralement engagés pour trois 
mois au départ, puis pour six 
mois ou un an, tandis qu’un 
contrat à durée indéterminée 

exige plusieurs années d’an-
cienneté. Une collègue qui 
travaille ici depuis dix ans et 
pour le même salaire, a tou-
jours un contrat temporaire. 

Lorsqu’un nouvel iPhone 
sort, par exemple, Apple a 
une courte période de plus 
grande demande, alors elle 
dit à Teleperformance qu’elle 
peut embaucher 200 à 300 
personnes de plus . Elles 
sont embauchées pour ce 
pic d’appels, puis elles sont 
licenciées…»

Teleperformance est à 
l’image du capitalisme fi-
nancier d’aujourd’hui, qui 
organise son act iv ité et 
exploite des travailleurs à 
l’échelle du monde. Face à 
celui-ci, tous les discours 
nationalistes visant au repli 
à l’intérieur des frontières 
sont dérisoires et réaction-
naires. C’est au contraire 
l’unité internationale de la 
classe ouvrière, de ses re-
vendications et de ses luttes, 
qu’il faut affirmer.

Paul Sorel



�uħ e ou=riËre    �irecteur de 6ublicati on։V �ic,el �odinson    �ommission 6aritaire n�֗���� � ¥���¤

�ÌnÌ+al։V un nouveau 
président, et après ?
Bassirou Diomaye Faye, qui représentait Ousmane 
Sonko déclaré inéligible, a remporté les élections 
présidentielles sénégalaises dès le premier 
tour. La large victoire de ces deux hommes à 
peine sortis de prison est apparue comme un 
camouflet pour l’actuel président Macky Sall, 
mais aussi pour l’impérialisme français.

La population a fêté le 
résultat en descendant crier 
sa joie dans les rues des 
grandes villes sénégalaises. 
Ousmane Sonko apparaît 
depuis des années comme 
l’opposant le plus résolu au 
régime de Macky Sall et à 
la tutelle qu’exerce encore 
l’impérialisme français sur 
son ancienne colonie. Ra-
dié en 2016 de son poste de 
directeur des impôts pour 
« manquement à l’obligation 
de réserve » après avoir dé-
noncé les affaires louches 
du président, il a alors fon-
dé son parti, le Pastef, (Pa-
triotisme, travail, éthique 
et fraternité) et est arrivé 
troisième aux élections pré-
sidentielles de 2019 avant 
de devenir maire de Zi-
guinchor, la grande ville de 
Casamance. La répression 
dont il a été victime n’a fait 
qu’accroître sa popularité.
�es o66osantsT cibles 
de la rÌ6ression

En 2021 Ousmane Sonko 
a été condamné à deux ans 
de prison ferme pour cor-
ruption de la jeunesse, ce 
qui devait l’empêcher de se 
présenter aux élections de 
2024. Puis, en juin 2023, une 
nouvel le condamnat ion, 
cette fois pour appel à l’in-
surrection et diffamation 
envers un ministre, l’a fait 
radier des listes électorales. 
L’annonce de ces verdicts 
a fait descendre toute une 
partie de la jeunesse dans 
la rue, avec en réponse une 

répression à la hauteur de 
ce qu’on pouvait attendre 
de ce régime que Macron 
présente comme la vitrine 
de la démocratie en Afrique 
de l’Ouest. La police a fait 
ainsi 14 morts en mars 2021 
et 24 en juin 2023. Les trusts 
français comme Auchan, 
Total, Eiffage, étaient alors 
visés au même titre que les 
E¤timents offi  ciels.

À l’approche des élec-
t ions présidentiel les ini-
t ia lement prév ues le 25 
février, Macky Sall a ten-
té une ultime manœuvre 
en prétendant les reporter 
au 15 décembre, une date 
tardive qui a déclenché à 
nouveau la colère de la po-
pulation. Trois personnes 
ont été tuées par les forces 
de répression dans les ma-
nifestations qui ont suivi. 
Devant le risque d’une ex-
plosion sociale, tout ce que 
le Sénégal compte de partis 
politiques, d’anciens chefs 
d’État ou de dignitaires re-
l igieux se sont précipités 
auprès de Macky Sall pour 
lui dire de ne pas s’obsti-
ner, bientôt rejoints par les 
représentants d’autres pays 
afr icains et des grandes 
puissances. C’est devant ces 
pressions que Macky Sall a 
plié rapidement et autorisé 
à nouveau les manifesta-
tions, f ixant les élections 
au 24 mars et libérant les 
opposants parmi lesquels 
Ousmane Sonko et Bassirou 
Diomaye Faye.

�u’aħ endre 
du nou=eau 6ou=oir։S

Les dirigeants du Pastef, 
h ier empr i son nés ,  vont 
donc se retrouver à la tête 
du pays. Bien des travail-
leurs et des jeunes voient 
dans ce changement u n 
moyen de mettre f in à la 
pauvreté, à la misère endé-
mique qui pousse beaucoup 
d’entre eux à s’aventurer 
sur des bateaux surchar-
gés, au risque de leur vie, 
pour tenter de rejoindre 
l’Europe. 

Les déclarations du nou-
veau président pourraient 
cependant doucher cet en-
thousiasme. Ses premières 
paroles n’ont pas été pour 
les travailleurs, pour la ma-
jorité pauvre de la popu-
lation, mais pour rassurer 
les dirigeants des grandes 
puissances : « Je voudrais 
dire à nos partenaires bilaté-
raux et multilatéraux que le 
Sénégal restera le pays ami 
et l’allié s½r et fi able de tout 
partenaire qui s’engagera 
avec nous dans une coopéra-
tion vertueuse », a t-il décla-
ré. Autant dire que l’objectif 
n’est pas de chercher à s’af-
franchir de la domination 

impérialiste qui étrangle 
le Sénégal comme tous les 
pays pauvres, mais tout au 
plus de diversifier un peu 
les partenaires ou de sor-
tir du franc CFA, ce qui ne 
garantit pas une amélio-
ration du sort de la popu-
lation. C’est ce que montre 
l ’exemple de pays ayant 
leur propre monnaie, le Ni-
geria ou le Ghana. Et quand 
on voit Bassirou Diomaye 
Faye accepter sans sour-
ciller le ralliement d’Abdo-
ulaye Wade, président de 
2000 à 2012, connu pour sa 
corruption, et de son fi ls 
Karim, il y a lieu de douter 
qu’il fasse vraiment chan-
ger les choses. 

Le programme électo-
ral du nouvel élu comporte 
un catalogue de promesses 
parlant d’un « État inter-
ventioniste », agissant pour 
« l’accès aux marchés pu-
blics des entreprises à capi-
taux nationaux » ou « l’appui 
aux champions nationaux ». 
Il semble donc surtout des-
tiné à répondre aux intérêts 
des couches aisées de la po-
pulation et des possédants. 
Il ne contient rien qui soit 
de nature à résoudre les 
problèmes de la population 

pauvre dans un pays où les 
prix des aliments ne cessent 
d’augmenter, où la hausse 
des loyers obl ige les tra-
vailleurs à se loger de plus 
en plus loin alors que les 
transports sont défaillants, 
et où le chômage est tel que 
la plus grande partie de la 
population ne survit que 
grâce à des petits boulots 
aléatoires, vendeuses de 
rue ou taxis à la sauvette.

A u  S é n é g a l  c o m m e 
dans toute une partie de 
l’Afrique, le rejet ô combien 
justifié de l’impérialisme 
français, du pillage auquel 
il se livre et de l’arrogance 
de ses représentants a porté 
de nouveaux dirigeants au 
pouvoir. Mais cela ne doit 
pas créer des illusions par-
mi les travailleurs ni à s’en 
remettre à ces dirigeants.

Le sort des travailleurs 
du Sénégal repose entre 
leu r s propres ma i ns .  I l 
dépend de leur capacité 
à engager la lutte sur un 
programme de lutte regrou-
pant der r ière eu x toute 
la population pauvre, en 
l ien avec les travail leurs 
des autres pays d’Afrique et 
au-delà.

Daniel Mescla

Dans sept semaines, les 
samedi 18, dimanche 19 et 
lundi 20 mai, durant le week-
end de la Pentecôte, la fête 
de Lutte ouvrière se dérou-
lera à Presles, dans le Val-
d’Oise, près de L’Isle-Adam 
et de Beaumont, dans un 
grand parc boisé de douze 
hectares.

E l le per met t ra de se 
retrouver dans ce cadre 
festif pour participer aux 

multiples débats, forums 
et discussions nécessaires 
entre tous ceux qui veulent 
changer le monde.

Sur le grand podium, 
nos camarades Nathalie Ar-
thaud et Jean-Pierre Mercier 
tiendront deux meetings, 
le dimanche et le lundi à 
15 heures, en soutien à la 
liste de Lutte ouvrière aux 
élections européennes.

�artes et bons
La carte d’entrée, va-

lable pour les trois jours, 
est en prévente à 15 eu-
ros jusq u’au d i manche 
21 avril, puis à 20 euros 
jusqu’au mercredi 15 mai. 
Après cet te date et sur 
place à l’entrée de la fête, 
elle coûtera 25 euros. 

Pour les jeunes de plus 
de 15 ans, la carte est éli-
g i ble au Pass Cu lt u re. 
L’entrée est gratuite pour 

les enfants de moins de 14 
ans accompagnés. 

On peut prof i ter de 
20 % de réduc t ion su r 
les dépenses à la fête en 
se proc u ra nt  les  bon s 
d’achat : payés à l’avance 
4 euros, ils valent 5 euros 
à la fête.

Cartes et bons peuvent 
être achetés auprès de nos 
militants, ou sur le site de 
la fête.

LO

�¥T �� et �� mai։V la Fête de Lutte ouvrière à Presles
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